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Lindsay Hoyle, président de la Chambre des communes britannique

Le Maroc, un phare de stabilité dans la région 

“Le Maroc constitue un
phare de stabilité dans la
région, qui consacre la sé-
curité et la paix, et joue un

rôle majeur dans la lutte contre le terro-
risme et l'extrémisme”, a affirmé, mer-
credi, le président de la Chambre des
communes britannique, Lindsay Hoyle.  

Lors de ses entretiens en visioconfé-
rence avec le président de la Chambre des
représentants, Habib El Malki, il  a mis en
avant la coopération entre les deux pays
dans la lutte contre le terrorisme et l'ins-
tauration de la sécurité et de la stabilité, no-
tant que l’adhésion des jeunes et des
femmes au processus démocratique
constitue l'un des défis les plus importants
auxquels sont confrontées les sociétés dé-
mocratiques.

Lindsay Hoyle a passé en revue les
perspectives prometteuses de coopération
entre les deux pays, mettant en lumière
l'importance de renforcer les échanges
dans le domaine agricole, où “le Maroc

peut répondre aux besoins britanniques”,
ainsi que les possibilités offertes dans les
domaines touristique et économique,
entre autres.  

“Nous avons beaucoup en commun,
et le Maroc et la Grande-Bretagne se ren-
forcent mutuellement et ont besoin l'un de
l'autre”, a-t-il affirmé.  

Pour sa part, Habib El Malki a souli-
gné la volonté de la Chambre de renforcer
la dimension parlementaire dans les rela-
tions entre les deux Royaumes sous la
conduite de leurs Majestés le Roi Moham-
med VI et la Reine Elizabeth II.  

Il a également expliqué que les deux
pays partagent les valeurs de liberté, de to-
lérance, de modération et de diversité et
font face aux mêmes défis relatifs à la sé-
curité, à la migration, aux déséquilibres cli-
matiques et à la santé...

La sortie de la Grande-Bretagne de
l'Union européenne représente, a-t-il
poursuivi, une réelle opportunité pour dé-
velopper les relations entre les deux pays,

appelant à exploiter les opportunités of-
fertes et à encourager les investissements
britanniques au Maroc, d'autant plus que
les deux pays disposent de “deux écono-
mies complémentaires”.

A cette occasion, Habib El Malki a
donné un aperçu sur le conflit artificiel au-
tour du Sahara marocain et les efforts dé-
ployés par le Royaume pour clore ce
dossier, qui relève de l’“ère de la guerre
froide”, rappelant le plan d'autonomie pré-
senté par le Maroc, qui a été largement
salué par la communauté internationale et
les Nations unies.  

Après avoir passé en revue le grand
développement que connaissent les ré-
gions du Sud du Royaume, il a proposé la
création d'un forum parlementaire entre
la Chambre des représentants marocaine
et la Chambre des communes britannique
pour accompagner le partenariat et le dia-
logue stratégique entre les deux pays, invi-
tant par la même occasion son homologue
à effectuer une visite officielle au Maroc,

qui constituera une occasion de discuter
des moyens de renforcer la coopération
entre les deux institutions.

Les deux parties se sont ensuite félici-
tées de la voie ascendante de la coopéra-
tion maroco-britannique, qui s'étend sur
des siècles, et ont salué le partenariat stra-
tégique distingué qui réunit les deux pays
et les deux Parlements, exprimant leur
ferme volonté de pousser leurs relations
vers davantage de rapprochement et de
complémentarité.

Au cours de cette rencontre, à laquelle
a pris part le président de la Fondation
Westminster pour la démocratie (WFD),
Anthony Smith, les deux parties ont salué
le bilan du programme de coopération
unissant la Chambre des représentants
marocaine et la Fondation Westminster
pour la démocratie depuis dix ans, une
coopération qui va connaître une nouvelle
phase après la signature d'un mémoran-
dum couvrant les cinq prochaines années,
conclut le communiqué.

Habib El Malki 
appelle à la création
d'un Forum 
parlementaire chargé
d’accompagner le 
dialogue stratégique
entre les deux pays

Des députés marocains à Bruxelles pour  
souligner l’importance du partenariat avec l'UE
Une forte délégation de la

Commission mixte parlemen-
taire Maroc-UE (CPM), com-

posée de membres des deux
Chambres du Parlement a eu, du
lundi à jeudi, une série de rencontres
à Bruxelles avec plusieurs eurodépu-
tés.

Ces rencontres, tenues en marge
des travaux des Commissions des af-
faires étrangères et des libertés au Par-
lement européen, ont permis à la
délégation marocaine conduite par le
président de la CPM Chaoui Belassal,
de mettre en exergue l’importance du
partenariat Maroc-UE et son particu-
larisme dans la région, ainsi que la né-
cessité de veiller à la consolidation de
la qualité et du dynamisme de ce par-
tenariat privilégié.

Lors de ces rencontres, les dépu-

tés marocains ont notamment expli-
qué à leurs homologues européens la
nécessité de gérer la crise entre le
Maroc et l’Espagne dans un cadre bi-
latéral dissocié de la coopération ma-
roco-européenne multidimensionnelle
et ont insisté sur le besoin de valoriser
ce partenariat dans le cadre du traite-
ment de la problématique de la migra-
tion, comme ils ont souligné la
volonté permanente et ancrée du
Maroc de maintenir un partenariat
continu qui préserve les intérêts mu-
tuels des deux parties.

A cet égard, les parlementaires
marocains ont sensibilisé leurs homo-
logues européens pour qu’ils soient
porteurs de ces aspirations et les faire
partager au sein des Commissions des
affaires étrangères et des libertés du
Parlement européen dans le but d’as-

surer les conditions d’un dialogue
équilibré.

Ces propositions ont trouvé un
écho positif  auprès des eurodéputés
qui ont salué l’initiative de la CPM du
côté marocain compte tenu de l’im-
portance de la diplomatie parlemen-
taire dans les échanges continus et
permanents qui doivent éclairer de
façon anticipée et proactive les enjeux
et les points de vue marocains auprès
de tous les eurodéputés.

Les parties marocaine et euro-
péenne qui partagent les mêmes
diagnostics et points de vue quant
aux multiples enjeux qui prévalent
au niveau de la région méditerra-
néenne ont convenu de poursuivre
leurs discussions lors des prochaines
sessions des Commissions du Parle-
ment européen.

“
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Séance plénière des deux
Chambres le 6 juillet 

Les deux Chambres du Parle-
ment tiendront mardi prochain une
séance plénière au cours de laquelle
le chef  du gouvernement présentera
le bilan d’étape de l’action gouverne-
mentale.

Un communiqué conjoint des
deux Chambres indique que cette
session, qui se tient conformément
aux dispositions de l'article 101 de la
Constitution, est prévue à partir de
10H30.

La séance se tiendra dans le res-
pect des mesures sanitaires préven-
tives et de précaution en vigueur,
selon la même source.  



Les conditions d’accès
à l’Union européenne
étaient drastiques
avant la pandémie.

Elles le sont encore plus pen-
dant. Il n’y a pas que l’océan et
les procédures du visa Schen-
gen qui séparent les ci-
toyennes et citoyens
marocains du Vieux Conti-
nent. Même la vaccination
n’arrange rien. Pourtant, elle
aurait dû. Et pour cause,
comme relayé par l’AFP,
l’Union européenne, via son
Agence européenne des médi-
caments (EMA) refuse d'auto-
riser l’accès sur son sol aux
personnes vaccinées par la
version indienne du vaccin
contre la Covid-19 d’AstraZe-
neca (Covishield).  

Selon le communiqué de
l’EMA, des différences avec
l’original auraient été consta-
tées. «Même s’il utilise une
technologie de production
analogue à celle du Vaxzevria
(le vaccin d’AstraZeneca), le
Covishield en tant que tel n’est
actuellement pas approuvé par
l’UE», a déclaré l’EMA ce
mercredi. L’explication est
principalement à chercher du
côté des conditions de fabrica-
tion du vaccin Covishield, an-
tidote à moindre coût. “Le fait

est que les vaccins sont des
produits biologiques. Des dif-
férences infimes dans les
conditions de fabrication peu-
vent entraîner des différences
dans le produit final. La légis-
lation européenne exige donc
que les sites de fabrication et
le processus de production
soient évalués et approuvés
dans le cadre du processus
d’autorisation», a précisé
l’Agence. 

Après la non homologa-
tion de Sinopharm par l’AEM,
cette décision sonne comme
un second coup de grâce pour
les Africains en général, et les
Marocains en particulier. Eux
qui se voyaient déjà cet été de
l’autre côté de la Méditerra-
née. Une inextricable situation
qui a passablement irrité l’Or-
ganisation mondiale de la
santé (OMS). «C’est très dom-
mage car AstraZeneca-Covi-
shield est exactement le même
vaccin qu’AstraZeneca-Vaxze-
vria», a regretté, mardi dernier,
Richard Mihigo, du bureau ré-
gional de l’OMS pour
l’Afrique. Et de préciser : «La
seule différence est que Covi-
shield est fabriqué et distribué
dans d’autres parties du
monde que l’Europe ». 

L’Organisation onusienne,

qui a approuvé Covishield,
exhorte donc les pays de
l’Union européenne à accepter
l’utilisation du Covishield au
risque de flirter avec la fron-
tière de la discrimination en-
vers les populations vaccinées
en grande majorité par l’anti-
dote fabriqué par le Serum
Institute Of  India. L’Union
africaine et les Centres afri-
cains de contrôle et de préven-
tion des maladies ne disent
pas autre chose : “Ces règles
mettent en péril le traitement
équitable des personnes vacci-
nées en Afrique”.

Même son de cloche pour
COVAX. L’initiative dont le
but est d'assurer un accès
équitable à la vaccination
contre la Covid-19 dans 200
pays souligne que “toute me-
sure qui autorise seulement les
gens protégés par une partie
des vaccins homologués par
l’OMS à profiter du retour des
voyages créerait un système à
deux vitesses, qui accroîtrait
encore plus le fossé vaccinal et
exacerberait les inégalités que
nous avons déjà constatées
dans la distribution des vac-
cins anti-Covid». L’égalité de
traitement souhaitée s’appa-
rente à un vœu pieux mais
dont la réalisation paraît illu-

soire. Du moins à court terme. 
Au moment où l’on écrit

ces lignes, seuls quatre vaccins
sont actuellement autorisés à
l’intérieur des frontières de
l’Union européenne. A savoir
: Pfizer/BioNTech, Moderna,
AstraZeneca (Vaxzevria) et
Johnson & Johnson. Et quatre
autres sont en cours d’évalua-
tion : Spoutnik (Russie), Sino-
vac (Chine), CureVac
(Allemagne) et Novavax
(Etats-Unis). A l’évidence, le
Covishield est sorti des radars
de l’Agence européenne du

médicament. Mais il pourrait
apparaître dans celui de
chaque pays de l’U.E, de ma-
nière isolée. En effet, outre les
vaccins autorisés par l’EMA,
la législation sur le Vieux
Continent permet à chaque
pays d’en accepter d’autres.
Mais à ses risques et périls.
Comme en témoigne l’Es-
pagne qui autorise le vaccin Si-
nopharm, contrairement à la
France, sauf  motif  impérieux.
En somme, tout n’est pas
perdu. Il y a encore de l’espoir. 

Chady Chaabi 
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Les Marocains
vaccinés au
Sinopharm et 
à l’AstraZeneca
indésirables sur 
le Vieux Continent

Arbitraire européen

“

Un demi-million de doses attendues
Le stock des premières doses aurait été renfloué. Les autorités sa-

nitaires marocaines prévoyaient de recevoir, dans la journée de vendredi,
500.000 doses en provenance du laboratoire CNBG Sinopharm. Mais
ce n’est pas pour autant que l’administration des premières doses va re-
prendre pied au plancher. Bien au contraire. Certes, jeudi dernier, au
total, 10.028.791 personnes ont reçu une dose et 9.140.785 les deux
doses. Mais la pénurie de vaccin n’est pas de nature à rassurer. Elle de-
vrait plutôt élever le seuil d’inquiétude de l'exécutif. Enfin on l’espère.
Car le virus n’a pas chômé ces derniers jours. Et notamment sa version
la plus problématique, le variant indien. 

Plus contagieux de 60 à 70% que son cousin britannique, dont la
contagiosité était il y a peu de temps considérée comme la plus élevée,
le variant Delta (indien) continue de faire son chemin dans le pays. Plu-
sieurs foyers ont été découverts, faisant craindre le pire. Difficile de ne
pas être inquiet dans ces conditions. D’autant que la hausse des cas se
poursuit et prend de plus en plus d’ampleur. Jeudi soir, sur les 18.121
nouveaux tests effectués, le taux de positivité était de 4,35% et le nom-
bre de nouveaux cas a atteint 789 dont la moitié (356) réside dans la ré-
gion de Casablanca-Settat.
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«Je ne suis pas au Maroc
pour faire la promo-
tion de la FIJ,  je suis
venu ici pour travailler

avec le SNPM et les journalistes
du terrain pour observer ces af-
faires (de Slimane Raissouni et
Omar Radi)». C’est ce qu’a tenu
à préciser Anthony Bellanger, se-
crétaire général de la Fédération
internationale des journalistes
(FIJ), lors d’un point de presse
organisé conjointement par le
Syndicat national de la presse
marocain (SNPM) jeudi après-
midi à Casablanca, entre le
SNPM et la FIJ, première orga-
nisation mondiale de la profes-
sion représentant 600.000
journalistes dans 150 pays.

Lors de son séjour au Maroc,
le secrétaire général de la FIJ a
tenu, en compagnie des mem-
bres du SNPM, des rencontres et
des réunions avec toutes les par-
ties concernées par ces deux af-
faires judiciaires. 

«Notre approche au sein de la
FIJ est que toutes nos décisions
sont prises en concertation avec
les syndicats nationaux affiliés à
notre organisation et qui militent
sur le terrain et après avoir en-
tendu tout le monde. Je suis un
journaliste et je ne peux pas des-
cendre de l’avion et faire une dé-
claration, alors que je n’ai
entendu personne. Notre dé-
marche consiste donc à entendre
toutes les parties concernées afin

d’appréhender une affaire», a
souligné Anthony Bellanger lors
de cette conférence de presse en
présence d’Abdel Kebir
Khchichne, président du Conseil
national du SNPM et Hanane
Rihab, vice-présidente du SNPM
chargée des libertés.

«Tout le monde a compris la
démarche qui est la nôtre», a-t-il
mis en exergue, tout en se gar-
dant de porter des jugements et
de dire qui a tort et qui a raison,
car «c’est à la justice de trancher»
ce genre de litiges.

Il y a lieu de signaler que les
représentants de la FIJ et du
SNPM ont assisté aux audiences
de la Cour d’appel de Casablanca
où comparaissent les journalistes
Souleymane Raissouni et Omar
Radi, poursuivis pour tentative
d’attentat à la pudeur avec vio-
lences et séquestration sur un ac-
tiviste marocain de la
communauté LGBT pour le pre-
mier et pour un viol d’une jour-
naliste marocaine avec laquelle il
travaillait, pour le second.

La FIJ et le SNPM ont égale-
ment organisé un sit-in devant la
Cour d’appel de Casablanca en
charge des affaires criminelles,
quelques minutes avant le début
des audiences, mardi 29 juin.

En outre, les représentants
des deux organisations ont ren-
contré à Casablanca l’ensemble
des parties impliquées dans ces
deux affaires, afin de bien en ap-

préhender les enjeux. Ainsi, ils
ont rencontré les différents avo-
cats de Souleymane Raissouni et
Omar Radi ; l’épouse de Souley-
mane Raissouni, Khouloud
Mokhtari; le père d’Omar Radi,
Driss Radi ; trois membres du
comité «Free Omar Radi», les
journalistes Salaheddine Lemaizi
et Imed Stitou ainsi que Moha-

med Zoukari; les deux plai-
gnants, la journaliste Hafsa Bou-
tahar, et l’activiste de la
communauté LGBT «Mohamed
Adam» ; les avocats respectifs des
deux plaignants; les responsables
de l’Association marocaine des
droits des victimes (AMDV),
dont la présidente Aicha Kelaâ et
les membres de son bureau ; et
Najiba Jalal, présidente de l’As-
sociation Bait Al Hikma («La
Maison de la sagesse).

Et à l’issue de ces entretiens,
qui ont duré à peu près 20
heures, Anthony Bellanger a af-
firmé dans la déclaration com-
mune aux deux organisations que
la FIJ défend le principe qu’«un
journaliste n’est donc ni juge, ni
policier, et, à ce titre, je veux re-
dire que la Fédération appelle,
depuis le début de ces affaires, à
un procès juste et équitable, tant
pour les journalistes incarcérés
que pour les plaignants dans ces
deux affaires». Et d’ajouter :
«Nous nous inquiétons égale-
ment de la durée excessive des
instructions et de l’état de santé
de Souleymane Raissouni en
grève de la faim depuis des se-
maines. Ces durées excessives de
la justice marocaine sont né-
fastes, pour ne pas dire intoléra-
bles, pour les deux parties, dans
un état de droit».

Pour sa part, Abdel Kebir
Khchichne, le président du
Conseil national du SNPM, a réi-

téré les positions de principe déjà
soulignées par ledit syndicat de-
puis le déclenchement de ces
deux affaires. 

«Dès 2020, le SNPM a été en
première ligne pour écouter nos
adhérents et les autres journa-
listes impliqués, et nous avons re-
fusé d’emblée de participer à une
forme de politisation de ces af-
faires juridiques graves», a-t-il
mis en avant. 

Selon lui, «les règles de
conduite de notre profession
s’appliquent aussi lorsque des
journalistes sont impliqués et
c’est pour cette raison que nous
sommes allés visiter nos deux
confrères en prison le 28 mai
2021 et nous avons demandé à
Souleymane Raissouni de mettre
fin à sa grève de la faim. C’est
pour cette raison également que
nous avons longuement écouté
notre consoeur, Hafsa Boutahar,
et notre confrère Omar Radi,
avant son arrestation. Nous
avons mis à sa disposition les lo-
caux du syndicat à Rabat pour y
tenir des conférences de presse». 

Dans cette déclaration com-
mune, Abdel Kebir Khchichne a
réitéré l’engagement du SNPM
«à suivre attentivement ces deux
affaires et s’assurera du bon dé-
roulement des procédures judi-
ciaires, qui doivent rester
équitables pour toutes les par-
ties».

Mourad Tabet

Abdel Kebir
Khchichne  
Notre syndicat 
refuse toute forme
de politisation 
des affaires 
judiciaires

“

La FIJ et le SNPM se réunissent avec les parties
concernées par les affaires de Raissouni et Radi

Anthony Bellanger
appelle à un procès
juste et équitable,
tant pour les 
journalistes 
que pour les 
plaignants

“
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L’ambassadeur représentant perma-
nent du Maroc à Genève, Omar Zni-
ber, a dénoncé, jeudi, la duplicité, les

manœuvres, les affabulations et l’obstination
maladive du régime algérien au sujet de la
question du Sahara marocain.

Lors de débats au Conseil des droits de
l’Homme, il a fustigé les mensonges conte-
nus dans la déclaration du représentant de
l’Algérie qui «tente comme à son habitude
une manœuvre de diversion qui ne trompe
plus personne en s’en prenant à l’intégrité
territoriale du Royaume, une manœuvre sté-
rile et contreproductive visant à détourner
l'attention des plaintes sérieuses et légitimes
du Haut-commissariat et des milliers
d’ONG à travers le monde, au sujet des vio-
lations massives des droits des Algériens à
la liberté d’expression, de rassemblement, et
de manifester pacifiquement».

Tout en dénonçant l’obstination du re-
présentant de l’Algérie à évoquer à nouveau
la question du Sahara marocain au sein du
CDH, l’ambassadeur a tenu à rappeler «la
réalité connue aujourd’hui de tout le monde,
y compris les millions d’Algériens qui mani-
festent chaque jour dans les rues des villes
de l’Algérie, pour réclamer l’arrêt de la dila-
pidation des ressources du pays pour entre-
tenir, à coup de milliards de dollars, le
séparatisme et l’hostilité à un pays voisin, et
de faire l’apologie d’une doctrine stupide,

fondée sur un conflit chimérique, menson-
ger et artificiel avec le Maroc».

«Contrairement à l’obstination de la
junte militaire à vouloir nier la réalité histo-
rique, politique, culturelle, religieuse et éco-
nomique de la marocanité du Sahara, les
slogans brandis par les manifestations po-
pulaires du Hirak en Algérie sont clairement
révélateurs que la question dite du Sahara
n’est pas la cause du peuple algérien mais,
bel et bien, une affaire du régime militaire
algérien », a-t-il fait observer.

Il a rappelé au représentant algérien que,
contrairement à ses déclarations, plusieurs
de ses présidents ont formellement reconnu
la marocanité du Sahara, notamment le pré-
sident Boumediene dans sa déclaration au
Sommet Arabe de 1974, dans laquelle il di-
sait explicitement soutenir la récupération
des Provinces du Sahara par le Maroc.

De même, le président Boudiaf, ayant
voulu mettre un terme à ce différend artifi-
ciel, a été lâchement assassiné, a rappelé
l'ambassadeur. 

Le président Bouteflika, quant à lui, n’a
pas hésité à soumettre un document aux Na-
tions Unies, demandant la division des po-
pulations et des provinces sahariennes, par
un partage des provinces concernées. Il a
ainsi illustré, de manière flagrante, les inten-
tions inavouées du régime algérien derrière
le soutien au séparatisme, sous couvert de

supposés principes exploités uniquement à
l’avantage de visées hégémonistes, a-t-il re-
levé.

Le diplomate marocain s’est élevé par
ailleurs contre la mise à l’écart et le harcèle-
ment dont font objet des personnalités po-
litiques de premier rang, pour le seul tort de
se permettre d’affirmer publiquement leur
soutien à la marocanité du Sahara, à l’instar
de Amar Saâdani, ancien Président de l’As-
semblée Nationale et Secrétaire général du
FLN, contraint à l’exil.

Omar Zniber a fustigé en outre les sanc-
tions allant jusqu’à la fermeture, à travers
plusieurs stratagèmes, d’un nombre de sup-
ports journalistiques, pour les faire taire à ja-
mais quand il s’agit d’informer le lecteur
algérien sur les vrais tenants et aboutissants
de ce conflit artificiel, qui constitue depuis
45 années la raison d’être de la diplomatie
algérienne.

En effet, a-t-il poursuivi, «les gouver-
nants algériens ne s’intéressent pas au prin-
cipe d’autodétermination ou au soutien à un
supposé peuple sahraoui, qui n’a jamais
existé, mais tout simplement pour parvenir
à des fins géopolitiques hégémoniques», no-
tant que le peuple marocain et sa compo-
sante sahraouie et dont le représentant
algérien prétend être le frère, s’érige à jamais
contre cette duplicité révélatrice des inten-
tions réelles des gouvernants algériens. 

S’agissant de l’évocation par le représen-
tant de l’Algérie de la résolution du Parle-
ment européen, Omar Zniber a rappelé que
«ce parlement s’est dispersé sur la résolution
portant sur les événements de Sebta, enclave
occupée au nord du Maroc, résolution ayant
d’ailleurs été sévèrement critiquée par de
nombreuses instances internationales».

A contrario, les violations massives, les
détentions arbitraires et la privation de la li-
berté et la démocratie en Algérie, ont fait
l’objet d’une résolution adoptée à l’unani-
mité par le Parlement européen, plébiscitée
par de nombreuses ONG, a-t-il enchainé. 

Et de souligner : «Le Royaume du Maroc
qui a revendiqué son droit à l’intégrité terri-
toriale, principe irréfutable et fondateur des
Nations Unies, est soutenu par la plus
grande majorité des États dans le monde,
n’en déplaise au régime algérien plus isolé
que jamais dans ses mésaventures ».

Lors de deux dialogues interactifs avec
le Rapporteur spécial de l’ONU sur les exé-
cutions extrajudiciaires, sommaires ou arbi-
traires, et le rapporteur spécial sur les droits
à la liberté de réunion pacifique et d'associa-
tion, le diplomate marocain a attiré l’atten-
tion sur les exactions extrajudiciaires,
sommaires ou arbitraires, la répression et les
multiples violations commises en Algérie et
dans les camps de Tindouf, sous contrôle
des milices séparatistes du Polisario. 

Les rapports sur la répression et les exé-
cutions arbitraires en Algérie sont fondés
sur des faits réels et corroborés, par les mé-
canismes concernés du Haut commissariat
des droits de l’homme, mais aussi par les
médias, les ONG et les associations locales
de défense des droits humains, a-t-il rappelé.

En dénonçant les exécutions exercées
contre les opposants dans les camps de Tin-
douf, la délégation marocaine remplit un de-
voir à l’égard de l’ensemble des populations
qui y sont retenues, a-t-il fait observer.

La délégation marocaine a attiré l’atten-
tion, à cet égard, sur le calvaire des Sahraouis
marocains retenus contre leur gré, dans les
camps de Tindouf, par les milices du Polisa-
rio avec le soutien du régime militaire algé-
rien, notant avec grave préoccupation les
exécutions extrajudiciaires, sommaires ou
arbitraires commises par l'Algérie à leur en-
contre.  En avril 2020, l'armée algérienne
avait ouvert le feu sur un groupe de per-
sonnes dans les camps de Tindouf  alors
qu'elles tentaient de se déplacer entre deux
camps. Trois personnes ont été blessées et
six autres arrêtées.

«Il ne s'agit en aucun cas d'un acte isolé,
l'utilisation d'armes à feu contre des civils
dans les camps de Tindouf, a été signalée de-
puis 2014. Au moins huit autres assassinats
ont été comptabilisés », a-t-il dit, ajoutant
que les autorités algériennes ont contraint
les proches des blessés à ne pas porter
plainte auprès des mécanismes concernés du
HCDH, subordonnant la libération des six
détenus à leur silence. 

Il a attiré également l'attention sur le
décès de deux personnes survenu le 5 mai
2021 après que l'armée algérienne ait tiré à
balles réelles sur un groupe d'orpailleurs
ayant quitté les camps pour s'enquérir de
leurs cheptels en pâturage dans le désert.

Les Etats-Unis ont réaffirmé, jeudi, qu’il
n’y a "aucun changement" dans leur position
reconnaissant la souveraineté du Maroc sur
le Sahara.  "Cela demeure la position de l’ad-
ministration" du président Joe Biden, a indi-
qué le porte-parole du Département d’Etat,
Ned Price, lors de son point de presse.

"Il n’y a pas de changement" sur cette
question, a-t-il en outre affirmé, dans une
claire continuité de la position des Etats-Unis
au sujet de la souveraineté pleine et entière
du Maroc sur son Sahara. 

A travers une Proclamation présiden-
tielle, signée le 10 décembre dernier, les

Etats-Unis ont acté la reconnaissance amé-
ricaine formelle de la souveraineté pleine et
entière du Royaume sur le Sahara. 

Le texte de la Proclamation a été distri-
bué ensuite aux 193 Etats membres des Na-
tions-Unies, en tant que document officiel du
Conseil de sécurité. Et dans la lettre adressée
à cette occasion au président du Conseil de
sécurité, et dont copie a été adressée au Se-
crétaire général de l’ONU, les Etats-Unis rap-
pellent que la proposition marocaine
d’autonomie est "le seul fondement d’une
solution juste et durable” au différend sur le
Sahara.

L'ambassadeur du Maroc à Genève 
dénonce la duplicité, les manœuvres 
et l’obstination du régime algérien

La reconnaissance de la marocanité du Sahara par les Etats-Unis demeure inchangée
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Le Maroc au Top 15 des “pays champions” dans la
mise en œuvre du Pacte mondial pour les migrations 

Le Maroc fait partie des 15
‘’pays champions’’ dans
la mise en œuvre du
pacte mondial pour des

migrations sûres, ordonnées et ré-
gulières, a affirmé, jeudi à Tanger,
la coordinatrice résidente des Na-
tions unies au Maroc, Sylvia Ekra-
Lopez.

Le Maroc ‘’est aujourd’hui un
des 15 Pays champions dans la

mise en œuvre du pacte mondial,
en compagnie du Sénégal’’, a-t-elle
dit en ouverture d’une série d’ate-
liers sur les politiques migratoires
en Afrique, qu’organise, jeudi et
vendredi, la commission écono-
mique des Nations unies pour
l'Afrique.

Depuis 2013, sous l’impulsion
de SM le Roi Mohammed VI, le
Maroc a développé une vision de

la gouvernance des migrations
structurée et avant-gardiste, a-t-
elle souligné, rappelant que le
Royaume a accueilli en décembre
2018 à Marrakech la conférence
intergouvernementale pour
l’adoption du Pacte mondial pour
des migrations sûres, ordonnées et
régulières.

La politique migratoire du
Maroc repose sur deux stratégies,

en l’occurrence la stratégie natio-
nale de l’immigration et de l’asile
(SNIA) et la stratégie nationale
pour les Marocains résidant à
l’étranger, a-t-elle ajouté.

La responsable a appelé les au-
tres pays participants à ces ateliers
à rejoindre le réseau des pays
champions. Car, selon elle, ‘’non
seulement, cette adhésion va leur
permettre de recevoir un soutien

ciblé de la part des Nations unies
pour élaborer d’ambitieux plans
nationaux de mise en œuvre du
pacte mondial, mais un réseau fort
de pays champions en Afrique
nous permettra, tous ensemble,
d’unir nos voix pour promouvoir
un discours sur la migration en
Afrique positif  et fondé sur des
éléments factuels’’.

‘’La coopération entre les dif-
férents pays d’Afrique constitue à
ce titre le terreau fertile de la pros-
périté de demain pour s’assurer
que le riche capital humain dont
dispose l’Afrique constitue la
pierre angulaire d’un développe-
ment inclusif  et durable’’, a-t-elle
dit.

Pour la coordinatrice résidente
des Nations Unies au Maroc, ‘’le
Royaume l’a bien compris et c’est
la raison pour laquelle, dans un es-
prit de coopération multilatérale et
de promotion de la coopération
Sud-Sud en Afrique, le Maroc ac-
cueille depuis décembre dernier
l’Observatoire africain des migra-
tions de l’Union africaine et que
SM le Roi Mohammed VI joue le
rôle de leader de l’Union africaine
en matière de migration’’.

Ces ateliers s’inscrivent dans le
cadre du programme ‘’Statistiques
migratoires et reconnaissance des
compétences en Afrique’’ que su-
pervise la commission écono-
mique des Nations unies pour
l'Afrique, en application des réso-
lutions du Pacte mondial pour des
migrations sûres, ordonnées et ré-
gulières. 

Six pays africains y participent
(Maroc, Sénégal, Mali, Côte
d’ivoire, Afrique du Sud et Zim-
babwe), aux côtés de représen-
tants d’agences et d’organisations
onusiennes.

Le président de l’Assemblée
de Sainte-Lucie (Chambre
basse), Andy G. Daniel

s'est félicité du caractère "humain
et volontariste" de la politique
menée par le Maroc depuis 2013
en matière de migration ainsi que
des efforts louables déployés par
le Royaume dans ce domaine à
l’échelle internationale. 

"L'Assemblée de Sainte-Lucie
se félicite de la nouvelle politique
migratoire élaborée en 2013, sous
le leadership sage de Sa Majesté le
Roi Mohammed VI, qui constitue
un cadre global de développe-
ment pour résoudre les pro-

blèmes complexes et interdépen-
dants des migrants irréguliers, des
réfugiés et de la traite des êtres
humains", a affirmé Andy G. Da-
niel dans une déclaration mer-
credi, ajoutant que cette politique
est basée sur les valeurs de solida-
rité, d'accueil et de respect des
droits des migrants.

Concrètement, cette politique
a offert aux migrants une voie
pour régulariser leur situation
ainsi que l'accès aux services so-
ciaux et de santé et au marché de
l’emploi, a-t-il indiqué. 

Cette politique appelle à pro-
mouvoir la gestion des flux migra-

toires en privilégiant la dimension
humanitaire et à établir un dia-
logue politique permanent entre
les différents acteurs et parties
prenantes, a-t-il souligné.

Tous ces efforts dénotent de
la crédibilité et la diligence avec
lesquelles les autorités marocaines
traitent cette question, a souligné
Andy G.  Daniel, notant que grâce
à sa position géographique le
Maroc sert de passerelle entre
l'Afrique et l'Europe. "Les deux
parties ont étroitement coopéré
en vue d'assurer une migration
sûre, ordonnée et régulière", a-t-il
ajouté.

"En ma qualité de président de
l'Assemblée de Sainte-Lucie, je sou-
tiens activement ce dialogue et je
souligne la diligence, le sérieux et la
crédibilité des efforts déployés par
le Maroc tout au long de ce proces-
sus, défini par la politique étrangère
active menée par le Royaume sous
la conduite de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI et mise en œuvre
avec succès par le ministre des Af-
faires étrangères" Nasser Bourita, a
relevé le président de l'Assemblée
de Sainte-Lucie. 

Il a, dans ce cadre, rappelé les
efforts déployés par le Royaume
pour traiter la question migratoire,

citant la coprésidence par le
Maroc et l'Allemagne du Forum
mondial sur la migration et le dé-
veloppement ainsi que la tenue au
Maroc de la 11ème session de ce
forum en décembre 2018 à Mar-
rakech.

"Le Maroc est un acteur ma-
jeur dans les discussions régio-
nales sur la migration, grâce à son
rôle central dans la mise en place
du Dialogue euro-africain sur la
migration et le développement
(également connu sous le nom de
Processus de Rabat) qui a été éta-
bli en 2006," a rappelé Andy G.
Daniel.

L’Assemblée de Sainte-Lucie loue 
la politique migratoire du Royaume 



L'OMS a averti jeudi
d'un risque de nouvelle
vague de la pandémie
portée par le variant

Delta en Europe, au moment où
celle-ci lance son pass sanitaire
dans l'espoir de relancer le tou-
risme, tandis que le nombre des cas
augmente à "un rythme alarmant"
en Afrique. 

L'Asie n'est pas épargnée: le
Bangladesh est soumis depuis jeudi
à un confinement et des restric-
tions sont annoncées pour samedi
en Indonésie, face à une forte
hausse des contaminations. 

Alors que plusieurs pays d'Eu-
rope semblaient voir le bout du
tunnel et levaient progressivement
leurs mesures sanitaires, la branche
européenne de l'Organisation
mondiale de la santé (OMS) a fait
savoir que le nombre des cas de
Covid-19 s'était accru de 10% la
semaine dernière dans cette région
qui compte 53 territoires. Et ce "en
raison de l'augmentation des bras-
sages, des voyages, des rassemble-
ments et de l'assouplissement des
restrictions sociales". 

Hans Kluge, le directeur de
l'OMS Europe, a fait état d'"une si-

tuation qui évolue rapidement"
face à "un nouveau variant préoc-
cupant", le variant Delta initiale-
ment repéré en Inde, sur "un
continent où, malgré les efforts
considérables des Etats membres,
des millions de personnes ne sont
toujours pas vaccinées". "Il y aura
une nouvelle vague dans la région
européenne, sauf  si nous restons
disciplinés", a-t-il prévenu. 

L'OMS Europe s'attend à ce
que le variant Delta, particulière-
ment contagieux, y devienne "do-
minant" d'ici à août.  L'Agence
européenne des médicaments
(EMA) a cependant apporté une
note rassurante, annonçant que
deux doses de vaccin semblaient
protéger contre ce variant. 

Le Portugal, confronté à une
reprise de l'épidémie due à ce va-
riant, a d'ores et déjà décidé de ré-
tablir un couvre-feu nocturne à
partir de vendredi dans 45 com-
munes dont Lisbonne.  En Russie,
le gouvernement a déploré jeudi
un nouveau pic de 672 morts dues
au Covid-19 en 24 heures, à la
veille du quart de finale de l'Euro
de football Suisse-Espagne qui de-
vait se jouer à Saint-Pétersbourg

vendredi. 
L'OMS a tiré le signal d'alarme

jeudi, en exhortant les villes-hôtes
des derniers matchs de l'Euro à as-
surer un meilleur suivi de la circu-
lation des spectateurs, y compris
avant leur arrivée et après leur dé-
part du stade.  Parallèlement, en
France, la pression monte pour
obliger tous les soignants à se faire
vacciner contre le Covid-19. 

Ces préoccupations pour l'Eu-
rope s'expriment dans le contexte
de l'entrée en vigueur jeudi pour les
voyageurs de l'UE d'un "pass sani-
taire", désormais indispensable en
vue de se rendre dans 33 pays du
continent.  Les Canadiens, même
non vaccinés, pourront par ailleurs
à nouveau, comme déjà les ressor-
tissants de plusieurs autres Etats,
entrer sur le territoire de l'Union
européenne. 

La situation est aussi très in-
quiétante en Afrique, où, a mis en
garde l'OMS, "tous les records éta-
blis par les pics précédents" ont été
battus. "La vitesse de contamina-
tion et l'ampleur de la troisième
vague qui touche l'Afrique ne res-
semblent en rien à ce que nous
avons connu jusqu'à présent. La

propagation galopante de variants
plus contagieux modifie considé-
rablement la nature de la menace
qui pèse sur l'Afrique", a déclaré le
Dr Matshidiso Moeti, directrice ré-
gionale de l'OMS pour l'Afrique. 

"Il faut donc que nous agis-
sions, dès à présent, pour renforcer
les mesures de prévention et éviter
qu'une situation d'urgence ne se
transforme en tragédie", a-t-elle
ajouté.  En Tunisie - où le nombre
de nouveaux cas et de décès atteint
un niveau record - la capitale Tunis
et la ville balnéaire de Bizerte
(nord) ont été placées en confine-
ment partiel jeudi. Les rassemble-
ments y sont interdits et les cafés
et restaurants ne peuvent plus ser-
vir qu'en terrasse ou à emporter.
 L'Asie n'est pas en reste. 

Le Bangladesh, où le gouver-
nement a enregistré une hausse
"inquiétante et dangereuse", impu-
tée au variant Delta, du nombre
des cas, est entré jeudi dans un
confinement strict d'une semaine.
L'armée a été déployée pour le
faire respecter, tandis que les hôpi-
taux sont débordés, notamment
dans les régions frontalières de
l'Inde. 

En Indonésie, dont le système
de santé est également proche de
la rupture, le président Joko Wi-
dodo a annoncé jeudi que des "res-
trictions d'urgence" allaient être
imposées. Celles-ci seront appli-
quées à partir de samedi et jusqu'au
20 juillet dans la capitale Jakarta,
l'île de Java et celle de Bali, les plus
touchées par l'épidémie.  Au Pakis-
tan, où le gouvernement a conseillé
à tous les fonctionnaires de se faire
vacciner contre le coronavirus, 70
membres des forces paramilitaires
ont été suspendus sans solde pour
avoir refusé d'obtempérer. 

Et la vaccination est désormais
obligatoire au Kazakhstan pour la
plupart des employés qui ont des
contacts avec d'autres personnes,
après la découverte de cas du va-
riant Delta.  En Thaïlande, un pays
qui tente de relancer son industrie
du tourisme exsangue malgré une
troisième vague épidémique, les
premiers voyageurs internationaux
sont arrivés jeudi sur l'île de Phu-
ket.  Le Covid-19 a fait près de
quatre millions de morts dans le
monde depuis fin décembre 2019,
selon un bilan établi par l'AFP à
partir de sources officielles jeudi.

Risque de nouvelle vague 
d’infection au Covid en Europe
L'Afrique et l'Asie en danger
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Les autorités russes ont an-
noncé jeudi avoir tué un
membre présumé du

groupe jihadiste Etat islamique
(EI) et en avoir arrêté un autre,
accusés de préparer des attaques
à Moscou et dans le sud du pays. 
"Agissant sous les ordres des di-
rigeants du groupe terroriste,
deux citoyens russes planifiaient
des attaques simultanées à Mos-
cou et dans la région d'Astra-
khan, avec l'utilisation d'armes à
feu et de couteaux dans des lieux
particulièrement fréquentés", ont
indiqué les services de sécurité

russes (FSB) dans un communi-
qué. 

Selon les autorités, le jihadiste
présumé à Astrakhan a "opposé
une résistance armée" à son ar-
restation et a été éliminé, tandis
que le deuxième a été arrêté à
Moscou. Aucun membre des
forces de sécurité n'a été blessé.
 Le FSB a indiqué avoir trouvé
des "armes automatiques et des
munitions, une grenade et de la
littérature religieuse extrémiste"
dans les domiciles des suspects. 

Les autorités annoncent ré-
gulièrement avoir déjoué des

projets d'attentats de l'organisa-
tion Etat islamique, dont l'in-
fluence reste limitée en Russie
même si des attaques se produi-
sent périodiquement, en particu-
lier dans les républiques du
Caucase à majorité musulmane,
de Tchétchénie, d'Ingouchie et
du Daguestan. 

En avril 2017, l'EI avait re-
vendiqué une attaque dans la-
quelle deux policiers avaient été
tués à Astrakhan, une ville située
à quelques centaines de kilomè-
tres des républiques du Caucase
russe.

La Russie dit avoir déjoué une attaque de l'EI à Moscou

Les forces étrangères quittent la base 
aérienne de Bagram et bientôt l'Afghanistan 
L'ensemble des troupes

américaines et de l'Otan
ont quitté la base aé-
rienne de Bagram, la

plus grande d'Afghanistan, a an-
noncé vendredi à l'AFP un respon-
sable de la Défense américaine, ce
qui témoigne de l'imminence du re-
trait total des forces étrangères du
pays. 

Les talibans "se réjouissent" du
départ des forces étrangères de cette
base, qui a été le pivot des opéra-
tions américaines tout au long de la
guerre déclenchée en 2001, a réagi
un porte-parole des insurgés. 

C'est de là qu'étaient menées les
frappes aériennes à l'encontre des ta-
libans et de leurs alliés d'Al-Qaïda, et
qu'était organisé le réapprovisionne-
ment des troupes. "Toutes les forces
de la coalition ont quitté Bagram", a
déclaré sous couvert d'anonymat le
responsable américain, qui n'a pas
indiqué le moment précis du retrait
de cette base, située à 50 kilomètres
au nord de Kaboul. 

Il n'a pas non plus indiqué la
date à laquelle la base serait officiel-
lement remise à l'armée afghane.
Mais le porte-parole du ministère af-
ghan de la Défense, Rohullah Ah-
madzai, a assuré que les autorités
locales étaient "pleinement prépa-
rées" pour cette restitution. "Nous
nous réjouissons et soutenons ce dé-
part", a déclaré à l'AFP le porte-pa-
role des talibans, Zabihullah
Mujahid. "Leur retrait complet
(d'Afghanistan) permettra aux Af-
ghans de décider eux-mêmes de leur
avenir." L'armée américaine et
l'Otan sont tout près de mettre fin à
leur engagement en Afghanistan, en
retirant leurs derniers soldats du
pays d'ici le 11 septembre, date du
20e anniversaire des attentats de
2001. 

Les talibans ont multiplié les of-
fensives dans tout l'Afghanistan de-
puis que ce retrait final a débuté en
mai, prenant le contrôle de dizaines
de districts ruraux, pendant que les
forces de sécurité afghanes consoli-

daient leur présence dans les grandes
villes. 

La capacité de l'armée afghane à
conserver le contrôle de l'aérodrome
de Bagram pourrait être une des clés
pour préserver la sécurité aux
abords de la capitale Kaboul et pour
maintenir la pression sur les tali-
bans.  Le départ des troupes étran-
gères de Bagram "symbolise le fait
que l'Afghanistan est seul, aban-
donné, et contraint de se défendre
seul contre l'assaut des talibans", es-
time l'expert Nishank Motwani, basé
en Australie.  "De retour chez eux,
les Américains et les forces alliées
verront de loin être réduit en cen-
dres ce qu'ils se sont battus si dure-
ment pour construire, en sachant
que les hommes et les femmes af-
ghanes avec lesquels ils se sont bat-
tus risquent de tout perdre",

ajoute-il.  Selon des informations de
presse, le Pentagone devrait conser-
ver près de 600 soldats en Afghanis-
tan pour garder la vaste ambassade
américaine à Kaboul.  Les habitants
de Bagram, eux, s'attendent à ce que
la situation sécuritaire se dégrade
après le départ des forces étrangères. 

"La situation est chaotique (...) Il
y a beaucoup d'insécurité et le gou-
vernement n'a pas (assez) d'armes et
d'équipements", a déclaré à l'AFP
Matiullah, qui tient un magasin de
chaussures sur le marché de Bagram.
"Depuis qu'ils ont commencé à se
retirer, la situation a empiré. Il n'y a
pas de travail (...), les affaires ne mar-
chent pas", a constaté Fazal Karim,
un mécanicien pour vélos. 

Au fil des années, des centaines
de milliers de militaires américains et
de l'Otan, ainsi que des sous-trai-

tants, s'étaient établis dans la base de
Bagram, qui ressemblait à une ville
miniature.  A un moment, elle com-
prenait des piscines, cinémas et spas,
et même une promenade où figu-
raient des chaînes de restauration ra-
pide comme Burger King et Pizza
Hut. 

La base abrite aussi une prison
qui a accueilli des milliers de prison-
niers talibans et jihadistes.  Bagram
avait été construite par les Etats-
Unis pour son allié afghan pendant
la Guerre froide dans les années
1950 pour le protéger de l'Union so-
viétique au nord.  Ironiquement, elle
a été utilisée par les Soviétiques lors
de leur invasion en 1979, et l'Armée
rouge l'a considérablement étendue
pendant la décennie qu'a duré l'oc-
cupation du pays. 

Quand les Soviétiques se sont

retirés en 1989, elle est devenue un
enjeu majeur de la guerre civile qui
a suivi. A un moment, il semble
même que les talibans contrôlaient
un bout de la piste longue de trois
kilomètres et leurs ennemis de l'Al-
liance du Nord l'autre bout.  Ces
derniers mois, Bagram est devenue
la cible de tirs de roquettes revendi-
qués par le groupe Etat islamique,
laissant craindre qu'elle ne soit rapi-
dement l'objet d'une attaque en
règle. 

En mai, il restait près de 9.500
soldats étrangers en Afghanistan,
dont 2.500 Américains. Jusqu'à pré-
sent, ce retrait a été mené tambour
battant, laissant penser qu'il pourrait
être achevé très rapidement.  Pour le
moment, seules l'Allemagne et l'Ita-
lie ont confirmé avoir retiré leurs
dernières troupes.



Des procureurs japonais
ont requis vendredi
presque trois ans de
prison ferme à l'encon-

tre de deux Américains jugés à
Tokyo pour avoir aidé Carlos
Ghosn à quitter le Japon fin 2019,
alors qu'il était en liberté sous cau-
tion. 

Une peine de deux ans et dix
mois de prison a été requise contre
Michael Taylor, 60 ans, ancien
membre des forces spéciales amé-
ricaines reconverti dans la sécurité
privée, et une peine de deux ans et
demi pour son fils Peter, 28 ans.  Il
s'agit presque du maximum que le
parquet pouvait requérir (3 ans). 

La défense a plaidé pour des
peines avec sursis, en arguant no-
tamment que Carlos Ghosn était le
principal instigateur de toute l'opé-
ration.  Le verdict sera annoncé le
19 juillet.  La fuite de M. Ghosn du
Japon a "considérablement enfreint
la justice pénale de notre pays", a
souligné vendredi le procureur
Ryozo Kitajima. "C'était un acte cri-
minel très sophistiqué et effronté",
a ajouté ce procureur, jugeant "ex-
trêmement grave" la responsabilité
de Michael Taylor qui a joué un
"rôle central" dans l'opération. 

Dès le début de leur procès le
14 juin, les Taylor n'avaient pas
contesté les faits qui leur sont re-
prochés. Ils avaient été arrêtés en
mai 2020 aux Etats-Unis puis extra-
dés au Japon en mars de cette
année. Ils ont ainsi déjà passé plus
d'un an en détention provisoire. Ce-
pendant M. Kitajima s'est opposé
vendredi à ce que leurs condamna-
tions prennent en compte le temps
passé en détention provisoire aux
Etats-Unis. 

Le père et le fils se sont de nou-
veau excusés vendredi, en s'incli-
nant devant les juges.  S'il a aidé
Carlos Ghosn, "ce n'était pas pour
de l'argent", a assuré Michael Taylor
d'une voix tremblante, vêtu d'un
costume sombre et d'une chemise

blanche. "J'ai plein de remords, je
suis désolé". "Je suis profondément
désolé envers le système judiciaire
japonais (...), je m'excuse envers le
peuple japonais, et je regrette pro-
fondément mes actes", a déclaré
son fils Peter.  Selon les enquêteurs,
les Taylor ont reçu du camp Ghosn
862.500 dollars pour préparer l'opé-
ration, puis l'équivalent de 500.000
dollars en bitcoins par la suite pour
payer leurs frais d'avocats. 

Michael Taylor, qui a des at-
taches familiales au Liban, avait été
approché mi-2019 par l'entourage
de M. Ghosn, qui l'avait persuadé
que ce dernier était torturé au
Japon, que les poursuites contre lui
étaient injustes et qu'il craignait de
mourir là-bas en prison.  Michael
Taylor s'était alors mis en tête de
"sauver" M. Ghosn, mais sans exi-

ger quelque chose en retour, selon
son avocat Keiji Isaji.  La fuite de
M. Ghosn avait eu un retentisse-
ment mondial et profondément hu-
milié les autorités japonaises. 

Un document des procureurs
américains avait évoqué "une des
fuites les plus effrontées et les
mieux orchestrées de l'histoire ré-
cente".  L'évasion s'était déroulée
dans des circonstances rocambo-
lesques: le magnat déchu de l'indus-
trie automobile s'était notamment
caché dans un gros caisson de ma-
tériel audio pour éviter les contrôles
à l'aéroport d'Osaka (ouest du
Japon), qui ne les pratiquait pas à
l'époque sur les bagages de passa-
gers d'un jet privé.  M. Ghosn avait
pu ainsi rejoindre Beyrouth via Is-
tanbul à bord de jets privés loués
pour l'occasion. 

Depuis, le Franco-libano-brési-
lien vit au Liban, hors d'atteinte de
la justice japonaise puisque le pays
du Cèdre n'extrade pas ses ressor-
tissants.  Fin 2019, l'ancien grand
patron de Renault et Nissan était en
liberté sous caution à Tokyo avec
l'interdiction de quitter le territoire
japonais, en attendant l'ouverture
de son procès pour malversations
financières présumées chez Nissan,
des accusations qu'il a toujours
niées. 

Sa fuite n'a pas empêché l'ou-
verture en septembre 2020 d'un
procès pénal à Tokyo au sujet de ré-
munérations différées totalisant
plusieurs dizaines de millions de
dollars que le président de Nissan
était censé toucher à sa retraite,
mais sans que cela soit mentionné
dans les rapports boursiers du

groupe. 
Un ancien responsable juri-

dique de Nissan, l'Américain Greg
Kelly, qui avait été arrêté au Japon
le même jour que M. Ghosn en
novembre 2018, est toujours jugé
actuellement dans cette affaire et
encourt jusqu'à dix ans de prison.
 En février, trois ressortissants
turcs ont été condamnés à plus de
quatre ans de prison chacun par un
tribunal d'Istanbul dans l'affaire de
la fuite de M. Ghosn: un responsa-
ble de la compagnie turque de lo-
cation de jets privés MNG Jet et
deux pilotes qui avaient assuré le
vol Osaka-Istanbul.  Un autre
complice présumé, George-An-
toine Zayek, un homme d'origine
libanaise qui avait assisté les Taylor
lors de l'exfiltration, reste quant à
lui introuvable.

Près de trois ans de prison requis
contre deux complices de Ghosn 

LIBÉRATION SAM/DIM 3-4 JUILLET 2021 9Monde

La commissaire aux droits de
l'homme du Conseil de l'Eu-
rope a appelé vendredi les pays

membres de cette organisation à "ra-

patrier leurs ressortissants détenus"
dans des camps du nord-est de la
Syrie dans des conditions contraires
au droit humanitaire européen.  Les

ressortissants des Etats signataires de
la Convention européenne des droits
de l'homme "détenus dans ces camps
relèvent de la juridiction de ces
Etats", affirme Dunja Mijatovic dans
ses observations transmises à la Cour
européenne des droits de l'homme
(CEDH).  Cette dernière doit exami-
ner en septembre les cas de jeunes
femmes parties rejoindre l'organisa-
tion jihadiste Etat islamique (EI), et
désormais détenues avec leurs en-
fants en Syrie.

La décision sera rendue plu-
sieurs mois plus tard. "La situation
sanitaire et sécuritaire qui prévaut
(dans ces camps) met en danger la vie
et la santé physique et mentale de
ceux qui y sont détenus, en particulier
des enfants, et ne saurait être compa-

tible avec l'interdiction de la torture
et des traitements inhumains ou dé-
gradants énoncée à l'article 3 de la
Convention", explique la commis-
saire. 

Selon elle, "la seule manière, pour
les Etats parties, de remplir leur obli-
gation de prendre des mesures de na-
ture à empêcher que des personnes
placées sous leur juridiction ne soient
soumises à des traitements" inhu-
mains ou dégradants "consiste à ra-
patrier leurs ressortissants". "Le refus
de certains Etats parties de le faire est
de nature à entraver l'exercice effectif
du droit au respect de la vie privée et
familiale de ces personnes", poursuit
Mme Mijatovic. "Le retrait de tous les
enfants étrangers des camps est une
priorité absolue et obligatoire", af-

firme-t-elle encore, insistant sur le fait
que "leurs mères doivent être rapa-
triées avec eux". 

Environ 200 enfants et 80 Fran-
çaises sont détenus depuis la chute en
mars 2019 du "califat" du groupe
Etat islamique en Syrie, dans des
camps du nord-est du pays contrôlés
par les Kurdes.  Jusqu'à présent, Paris
a maintenu une politique de retour au
cas par cas pour ces enfants - 35, ma-
joritairement des orphelins, ont été
rapatriés jusqu'ici - et considère que
les adultes devraient être jugés sur
place. 

Récemment, l'Allemagne, la Fin-
lande et les Pays-Bas ont procédé à
des rapatriements. Le Danemark et
la Belgique ont de leur côté annoncé
préparer le retour de leurs enfants.

Appel au rapatriement des ressortissants européens détenus en Syrie
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La crise entre le Maroc et l’Espagne
est-elle bénéfique pour les relations
franco-marocaines ?

Je ne suis pas certain qu’elle soit aussi
bénéfique que ça. La France et le Maroc
sont des partenaires importants. La montée
en puissance de la coopération bilatérale
entre l’Espagne et le Maroc  s’est faite évi-
demment aux dépens de la France. 

Le partenariat entre le Maroc et l’Es-
pagne c’est 12 milliards d’euros (132 mil-
liards de dirhams), la France n’est que
deuxième, avec 9,92 milliards d’euros en
2020 (107 milliards de dirhams). Je dirais
donc qu’il y a pour ces trois partenaires une
nécessité de s’entendre,  évidemment de
manière bilatérale mais aussi entre eux. En
effet, les agendas qui sont les leurs, en ma-
tière de lutte contre le terrorisme, de coo-
pération sur le plan migratoire,  de
coopération économique et d’agenda afri-
cain sont évidemment marqués par ces
convergences. 

Donc, évidemment la brouille entre
l’Espagne et le Maroc n’arrange personne
et encore moins la France, c’est peut-être
pour ça qu’il faut percevoir la volonté de la
part du président Macron par le biais de son
ministre des Affaires étrangères, Jean-Yves
Le Drian de proposer une médiation entre
Nasser Bourita et  Gonzalez Laya pour
qu’ils puissent se parler sans s’invectiver.  

Je  crains que ce soit un peu difficile
dans le contexte actuel, mais en tout cas,
c’est une réalité qui fait que la France est évi-
demment très embêtée… Elle est d’autant
plus embêtée, que cette crise succède à d’au-
tres crises, comme celle entre le Maroc et
l’Allemagne. 

Comment analysez-vous la position
du Parlement européen qui a mis le nez
dans une affaire bilatérale entre Rabat
et Madrid ?

Ce n’est pas le Parlement européen
dans son ensemble mais une partie des par-
lementaires européens qui ont voté une ré-
solution portée par certains partis politiques
européens et pas par tous. Il faut saluer ceux
qui ont voté contre et ceux qui se sont of-
fusqués de cet agenda qui, effectivement,
prend un peu en otage la relation entre le
Maroc et l’Espagne. Pedro Sanchez  avait
tout intérêt à  internationaliser l’embrouille
pour masquer ses propres erreurs ou es-
sayer de maquiller ce qui apparaît comme
une faute diplomatique, à savoir l’invitation
le 17 avril dernier de Brahim Ghali en cati-
mini ou en tout cas en dehors de tout pro-
tocole. Le Parlement européen s’est un peu

invité dans  cet agenda mais après tout, ce
n’est pas la première fois qu’il y a eu cette
européanisation de l’agenda. 

On a bien sûr en tête les critiques,
comme cela avait été formulé par Elva  Jo-
hansson,  la Commissaire suédoise aux af-
faires intérieures, ou son collègue grec,
Margaritis Scinas, vice-président  chargé de
la protection du mode de vie européen qui
avaient critiqué la manière avec laquelle les
autorités marocaines avaient géré la ques-
tion  migratoire.  Entre-temps, quand on
peut critiquer l’européanisation à des fins
politiques, il faut aussi se réjouir quand
l’Union européenne salue la position maro-
caine. J’ai à l’esprit la déclaration du Com-
missaire chargé du voisinage  qui a salué la
décision de S.M le Roi Mohammed VI
consistant à  réadmettre des mineurs non
accompagnés en situation irrégulière. Cela
a  été unanimement salué par l’UE. Il faut
s’offusquer quand il y a une européanisation
à vocation politique pour essayer de noyer
le poisson, mais il faut se féliciter quand
l’UE  reconnaît le rôle important joué par
le Maroc dans la question migratoire. Avec
là aussi une sorte de hiatus ou une sorte de
différence d’appréciations : l’Union euro-
péenne ne contribue qu’à 20% du coût réel
assumé par le Maroc dans la lutte contre
l’immigration,  300 millions d’euros, alors
qu’on sait que cette somme avoisine plutôt
1 milliard à 1, 2 milliard d’euros.

Comment analysez-vous la situa-
tion relative à l’actualité au Mali ?  

La  situation au Sahel est simple.  Pre-
mièrement, l’opération Barkhane n’est pas
une opération qui va  se terminer tout de
suite, c’est une opération qui va évoluer. Ce
n’est pas du jour au lendemain que les sol-
dats français vont quitter le territoire malien,
c’est une évolution qui est dans l’ordre des
choses.   Lors du sommet de  Pot en janvier
2020, du sommet de Nouakchott en juillet
2020, puis celui de N’djamena en février
2021, les  pays du G5 Sahel étaient persua-
dés et convaincus du fait qu’il faut  évoluer
vers une résolution de la question sécuritaire
et  vers une inter opérabilité entre eux. Le
Maroc et  l’Algérie évidemment en faisaient
partie sans oublier le Sénégal. 

Est-ce que l’Europe a mis en place
des outils pour dynamiser la coopéra-
tion économique entre l’Europe et
l’Afrique ?

Elle a mis en place tous les éléments en
faveur de cette opération, encore faudrait-il
que l’on parle d’une Europe unitaire ou uni-
fiée, en prenant en compte l’importance de

la relation trans-méditerranéenne entre le
continent africain et le continent européen.
Dit autrement, il y a sans doute des évolu-
tions plus méridionales, méditerranéennes
et africaines, depuis la présidence portu-
gaise, qui a commencé en décembre dernier
et qui se terminera en juillet avec une di-
mension méditerranéenne peut-être moins
africaine mais néanmoins méditerranéenne.
Cela réoriente l’Union européenne vers son
sud au moment où la Slovénie a pris la pré-
sidence le 1er juillet 2021. La perspective de
la présidence française de l’Union euro-
péenne au premier semestre 2022  va cor-
respondre à un alignement des planètes.
Elles s’alignent d’une certaine manière avec
la présidence de l’Union africaine assumée
par Macky Sall en même temps que le pré-
sident Macron sera président de l’Union eu-
ropéenne. Donc, on aura là une
configuration favorable : la transversale Eu-
rope/ Afrique, l’importance de la Médite-
rannée, l’importance de l’Afrique et de
l’Europe du Sud.  S’ajoute à cela l’impor-
tance de la considération de l’Europe latine
vis-à-vis de son sud donc du Nord et de
l’ouest du continent africain qui trouvera un
écho avec la présidence du président Macky
Sall, avec là aussi une conjonction des astres
et la mise en place effective de  la zone de
libre-échange continentale africaine.  Cette
mise en place est balbutiante mais elle com-
mencera néanmoins par une monnaie com-
mune sur l’ensemble des pays de l’ouest, des
pays de la zone économique monétaire
ouest-africaine,  (CEDEAO). C’est un
agenda très méridional, mais vous avez rai-
son de rappeler qu’il y a encore un hiatus
simple, 30% des exportations africaines
vont  vers l’Union européenne alors que
seulement 3%  descendent de l’Union eu-
ropéenne vers l’Union africaine. Ce sont  ce
hiatus et  cette asymétrie qu’il faut impéra-
tivement essayer  de corriger en les équili-
brant avec la mise en place d’une logique
qui devrait davantage considérer le fait que
la Méditerranée est une passerelle,  une op-
portunité; elle ne doit absolument pas être
un mur infranchissable, pour  les biens, les
marchandises tout comme pour les
hommes.

Ma dernière question portera sur la
proximité dans les relations entre la
France et le Maroc . Pourront-ils dyna-
miser cette coopération économique
Europe / Afrique à votre avis ?

Oui, parce que la France a besoin
d’avoir des états pivots, des états sur lesquels
s’appuyer pour pouvoir justement s’ouvrir

sur les marchés africains. Alors, il y en a plu-
sieurs, la Tunisie joue aussi ce rôle, l’Algérie
après tout ambitionne de le jouer malgré
une situation  économique quand même un
peu perturbée par la crise sanitaire bien sûr,
la chute vertigineuse ou le « yoyo » des prix
des carburants et puis bien évidemment par
les carences démocratiques. On en a encore
une confirmation avec le très faible taux de
participation aux élections législatives anti-
cipées. Oui, bien sûr, le Maroc a tout pour
être un pivot, un hub, qui  permettrait un
point d’appui le long des 3.500 kilomètres
de côtes de l’Europe vers l’Afrique, de
l’ouest de la Méditerranée à l’Atlantique sud.
Il faut tenir compte d’un axe vertueux qui
permet aux entreprises, aux hommes, aux
stratégies ou à la philosophie européenne
de concevoir que c’est vraisemblablement
en Afrique de l’ouest que ses partenaires les
plus fidèles se trouvent. Il y a une conver-
gence d’intérêts entre les pays africains de
la CEDEAO et leur voisinage. La Maurita-
nie a vocation à revenir dans la CEDEAO,
le Maroc a fort justement sollicité son adhé-
sion à la CEDEAO, cela remonte à juin
2017 mais ça reste encore d’actualité. Et
même  un pays comme la Tunisie brigue le
statut dont jouit actuellement le Maroc,
celui de  membre observateur de la CE-
DEAO. Oui bien sûr la France a tout intérêt
à être beaucoup plus active, beaucoup plus
résiliente, et beaucoup plus dynamique en
s’appuyant sur le Maroc pour une raison
évidente. La stabilité et la force des entre-
prises françaises au Maroc sont aussi une
réalité qu’il faut avoir à l’esprit. Près de 950
entreprises françaises  travaillent  et sont lo-
calisées au Maroc, plus de 100.000 emplois
directs sont issus donc de l’implantation
française. C’est peu ou prou  notre
dispositif  en Afrique. Je reprécise les
choses : il y a 950 entreprises françaises au
Maroc et  1100 entreprises françaises sur
tout le continent. On voit bien que le Maroc
offre un  très bon tremplin  grâce à la soli-
dité de son secteur bancaire et de son sec-
teur d’assurance. Les liens de stabilité et la
garantie financière qu’offre la place finan-
cière de Casablanca visent à accélérer la
transformation économique du Maroc,
avec la mise en place logique en matière
donc de capitalisation boursière. Le conti-
nent africain doit renforcer le marché des
capitaux, de ce point de vue, la place finan-
cière de Casablanca est sans doute la plus
sûre de l’ensemble du continent africain. 

Propos recueillis par 
Youssef  Lahlali

Emmanuel Dupuy : Pedro Sanchez  avait tout 
intérêt à internationaliser l’embrouille avec 
le Maroc pour masquer ses propres erreurs
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Emmanuel Dupuy est président de l’IPSE 
(Institut prospective et sécurité 
en Europe). Spécialiste des questions 
de sécurité européenne et de relations 
internationales, il a notamment 
été conseiller politique auprès 
des forces françaises en Afghanistan. 
Dans cet entretien, il nous livre 
ses impressions sur la crise entre 
Rabat et Madrid et sur les relations 
entre l’Europe et l’Afrique.
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Spike Lee, un regard et une voix 
singuliers depuis plus de 30 ans 

Président du jury de Cannes, le
réalisateur américain Spike
Lee va apporter au Festival

son regard qui détonne dans le ci-
néma américain depuis plus de 30
ans, tout à la fois exigeant et divertis-
sant, et ayant ouvert la voie à de
nombreux artistes afro-américains.

Cannes “aura toujours une place
importante dans (le) coeur” du met-
teur en scène de 64 ans, disait-il en-
core en mars dernier, car le festival
lui a, le premier, offert dès son pre-
mier long métrage la reconnaissance
du milieu en sélectionnant “Nola
Darling n’en fait qu’à sa tête” à la
Quinzaine des réalisateurs, en 1986.

C’était un petit film, tourné en
deux semaines dans la chaleur de l’été
1985 en noir et blanc avec, entre au-
tres, les économies de sa grand-mère.
Mais la déflagration qu’a engendrée
“Nola” se ressent encore au-
jourd’hui.

Avec ce premier long métrage,
primé à Cannes (Prix de la jeunesse),
“il a brisé le plafond de verre” pour
les Noirs dans le cinéma “et ouvert
les portes pour tous ceux qui sont
passés après lui”, affirme Michael
Genet, acteur et scénariste, auteur du
script de “She Hate Me” (2004).

Le réalisateur noir “Ryan Coogler
ne serait pas ce qu’il est aujourd’hui
avec +Black Panther+ si Spike Lee
n’avait pas fait ce qu’il a fait”, pour-
suit-il au sujet de celui qui a rem-
porté, en 2019, l’Oscar de la

meilleure adaptation pour “BlacK-
kKlansman”. Jusqu’ici, Spike Lee
avait dû se contenter d’un Oscar
d’honneur, hors compétition, en
2016.

Shelton Jackson Lee, de son nom
de naissance, né en Géorgie en 1957,
a grandi à Brooklyn, dans le quartier
de Fort Greene, où se trouvent tou-
jours les bureaux de sa société de
production, 40 Acres and a Mule.

Petit homme au regard résolu
derrière ses lunettes, il jouait le rôle
du coursier gouailleur Mars Black-
mon dans “Nola”.

“Il était réservé, mais je l’appelais
l’homme idée”, raconte Herbert Ei-

chelberger, qui fut son professeur de
cinéma à l’Université Clark à Atlanta
et que Spike Lee présente comme
son mentor.

“Dès le début, c’était un grand
conteur”, dit l’enseignant, qui le pen-
sait prédestiné au documentaire.
Mais Spike Lee n’y viendra qu’en
1997 avec “4 Little Girls”, nommé
aux Oscars et suivi par beaucoup
d’autres.

Entre-temps, il aura affirmé son
cinéma, souvent politique avec des
films comme “Do the Right Thing”,
“Jungle Fever” ou “Malcolm X”,
produits à l’écart d’Hollywood pour
rester maître de la distribution, large-
ment ouverte aux acteurs noirs, et du
montage.

“Un jour, je lui ai demandé pour-
quoi il s’ennuyait à écrire lui-même”,
se rappelle Michael Genet. “Et il m’a
répondu: je suis d’abord un auteur.”

Pour autant, même s’il n’a jamais
réalisé de blockbuster, ce fan de
l’équipe de basket des New York
Knicks est, malgré tout, considéré
aux Etats-Unis comme un réalisateur
grand public. “Quand nous sommes
rentrés de Cannes (en 1986), le film
(“Nola Darling”) était sorti à New
York et je ne pouvais plus marcher
dans la rue”, se souvient l’acteur John
Canada Terrell.

Il bénéficie d’un coup d’accéléra-
teur quand, en 1987, Nike lui confie
la réalisation d’une série de spots pu-
blicitaires pour les chaussures Air

Jordan. Ces petits films en noir et
blanc, qui mettent en scène Michael
Jordan et Spike Lee, de retour en
Mars Blackmon, vont transformer à
jamais le marketing sportif.

Boulimique de projets, il tournera
des spots pour différentes marques,
ainsi que des vidéos musicales. Et
aussi des films plus classiques,
comme “Inside Man” (2006), un
thriller qui reste comme son plus
grand succès au box-office.

Mais il demeure farouchement
accroché à son indépendance et
garde le cap, à 64 ans, avec la com-
munauté noire américaine en toile de
fond. “BlacKkKlansman”, qui lui
avait déjà valu le Grand Prix à
Cannes avant un Oscar, évoque ainsi
l’histoire vraie d’un Noir infiltré dans
les rangs du Ku Klux Klan.

Avec “Da 5 Bloods”, sorti sur
Netflix en 2020, il évoque le rôle ma-
jeur des Afro-Américains dans tous
les conflits engagés par les Etats-
Unis, une contribution souvent pas-
sée sous silence ou minimisée, qui n’a
jamais favorisé leur émancipation.

“Entre 1985 et aujourd’hui, c’est
le jour et la nuit”, disait-il de la pré-
sence des Noirs au cinéma en janvier
2018 dans l’émission de la chaîne Vi-
celand “Desus & Mero”. “Mais nous
ne pouvons pas être satisfaits. Il ne
s’agit pas seulement de faire un film.
Nous devons accéder à ces postes-
clés pour avoir notre mot à dire sur
ce qui se tourne.”
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Même s’il n’a 
jamais réalisé 
de blockbuster,
Spike Lee est
considéré aux
Etats-Unis comme
un réalisateur
grand public  
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La Banque mondiale
table sur une reprise
économique progressive
à court terme

La reprise économique au Maroc
pourrait être "progressive" et "irrégu-
lière" à court terme, a estimé la Banque
mondiale (BM) dans son dernier rapport
de suivi de la situation économique du
Maroc.

La BM prévoit ainsi que la croissance
du PIB réel rebondira à 4,6% en 2021,
soutenue par la bonne performance du
secteur agricole et par une reprise par-
tielle des secteurs secondaire et tertiaire,
indique-t-on dans le rapport.

Dans ce scénario de base, la Banque
estime que "la production agricole dé-
passe les tendances historiques, la cam-
pagne vaccinale progresse comme prévu,
la politique monétaire reste accommo-
dante et le processus d'assainissement
budgétaire est progressif, avec une réduc-
tion modérée du déficit dès 2021", rap-
porte la MAP. Après deux années
consécutives de sécheresse, les données
préliminaires suggèrent que la saison
agricole 2020/21 "sera forte", souligne la
même source, notant que les précipita-
tions abondantes de ces derniers mois
ont conduit à une révision substantielle
des prévisions de production des princi-
pales cultures du Maroc.

La reprise des secteurs de l’industrie
manufacturière et des services devrait
être progressive avec une croissance de
la valeur ajoutée de 3,4% et 3,1% respec-
tivement, initialement limitée par le ralen-
tissement des partenaires commerciaux
du Maroc en début d'année et par un re-
tour prolongé du tourisme international.

Par ailleurs, la BM affirme que le
Maroc se distingue comme étant un pays
qui a su profiter de la crise de Covid-19
pour en faire une opportunité et lancer
un ambitieux programme de réformes
transformatrices.

Il s'agit de la création d’un Fonds
d’investissement stratégique pour soute-
nir le secteur privé, la refonte du cadre de
protection sociale pour dynamiser le ca-
pital humain et la restructuration du vaste
réseau d’entreprises publiques maro-
caines, fait remarquer la BM, relevant
qu'une mise en œuvre réussie de ces ré-
formes pourrait déboucher sur "une tra-
jectoire de croissance plus forte et plus
équitable". Ces réformes pourraient aug-
menter le potentiel de croissance de
l'économie marocaine, en augmentant la
contestabilité du marché, en renforçant
la concurrence et en rationalisant le rôle
des entreprises publiques dans l’écono-
mie. Ainsi, un nombre croissant d’entre-
prises privées pourrait accéder aux
marchés, croître et créer des emplois.

"Un secteur privé plus dynamique
pourrait faire un meilleur usage du large
stock de capital physique accumulé au
cours des dernières décennies, augmen-
tant ainsi les gains en termes de crois-
sance des infrastructures existantes, dont
la performance a été jusqu’à présent dé-
cevante", fait observer le rapport.

Et de poursuivre que l’accélération
du rythme de formation du capital hu-
main pourrait permettre à un plus grand
nombre de citoyens marocains de réaliser
leur potentiel de productivité, ce qui
contribuerait à relever le niveau de vie et
à accélérer la croissance économique.

Ce rapport présente les perspectives
actuelles pour le Maroc compte tenu des
récents développements de Covid-19.

La Taxe spéciale annuelle sur les véhicules
(TSAV) a généré une recette de l’ordre de

3,47 milliards de dirhams (MMDH) au titre de
l’exercice écoulée, en accroissement de 2%
par rapport à 2019, selon la Direction générale
des impôts (DGI).

Cette recette a été réalisée à hauteur de
95% via le réseau des partenaires contre
93,4% en 2019, ramenant, ainsi, les réalisa-
tions au niveau des guichets de l’administra-
tion fiscale à 5% contre 6% en 2019, précise
la DGI dans son rapport d’activités 2020.

Ledit rapport fait aussi savoir qu’une ré-
flexion a été engagée visant l’amélioration de

la gestion de la TSAV et la clarification de cer-
tains aspects relatifs au cadre juridique la ré-
gissant, rapporte la MAP.

A cet effet, des mesures ont été prises en
vue de rationaliser, d’harmoniser et de maîtri-
ser les risques liés à la gestion de l’exonération
en matière de TSAV prévue par les articles
260 et 260 bis du Code Général des Impôts
(CGI), indique la même source.

En vue d’interagir avec les doléances des
redevables, la DGI a traité l’intégralité des de-
mandes parvenues à la boîte de réclamations
“TSAV”, soit un total de 2.887 réclamations
portant sur des questions d’ordre juridique ou

technique.
Lesdites réclamations, en fonction du

canal d’acheminement, se répartissent sur les
réclamations téléphoniques (671), les accueils
physiques (851), les réclamations par voie pos-
tale (763) et les réclamations électroniques
(602).

Par ailleurs, la DGI fait savoir que les re-
cettes spontanées se sont établies à plus de
148,8 MMDH en 2020, soit 95% de la recette
globale, notant que 93% de la recette brute
globale recouvrée par la DGI a été télé-payée
(environ 135 MMDH, soit 7.293.581 opéra-
tions).

La TSAV a généré  près de 3,47 MMDH de recettes en 2020

Le mois de mai 2021 a été
marqué par une nouvelle
hausse de l’indice des prix à

la production du secteur des «In-
dustries manufacturières hors raf-
finage de pétrole», selon les

statistiques publiées par le Haut-
commissariat au plan (HCP).

Selon l’institution publique,
l’indice des prix à la production du
secteur des «Industries manufac-
turières hors raffinage de pétrole»
a enregistré une hausse de 0,4%
au cours du mois de mai 2021 par
rapport au mois d’avril 2021.

Il poursuit ainsi sa tendance
haussière débutée à fin décembre
2020 (0,4%) et qui ne s’est plus ar-
rêtée depuis lors, puisque l’indice
a continué de progresser durant
les mois de janvier (0,2%), février
(0,3%), mars (0,7%) et avril
(0,6%) derniers.

Soulignons que cette hausse
est liée à l’augmentation des  prix
des «Industries alimentaires»
(1,6%), de la «Métallurgie» (0,8%),
de l’«Industrie chimique» et la «Fa-
brication d’équipements élec-
triques» (0,3%) et dans le «Travail
du bois et fabrication d’articles en
bois et en liège» (0,1%).

Dans sa note d’information
relative à l’indice des prix à la pro-
duction industrielle, énergétique et

minière (IPPIEM) du mois de mai
2021, le Haut-commissariat attri-
bue également cette évolution à la
baisse des prix de l’«Industrie
d’habillement» (0,3%).

A titre de rappel, la hausse ob-
servée en avril dernier avait été at-
tribuée à un accroissement au
niveau des prix de l’«Industrie chi-
mique» de 2,5%, dans les «Indus-
tries alimentaires», la «Fabrication
de produits métalliques, à l’exclu-
sion des machines et des équipe-
ments» et dans la «Fabrication de
produits informatiques, électro-
niques et optiques» (0,5%), dans la
«Fabrication de textiles» (3,0%),
dans l’«Industrie d’habillement»
(0,7%) et dans la «Fabrication de
meubles» (0,6%). 

Cette évolution avait été aussi
attribuée à la baisse des prix enre-
gistrée dans la «Métallurgie»
(1,3%), de la «Fabrication d’autres
produits minéraux non métal-
liques» (0,2%) et dans le «Travail
du bois et fabrication d’articles en
bois et en liège» (0,8%).

Un mois plus tôt (mars), le

Haut-commissariat liait cette fois-
ci la hausse de l’indice des prix à
la production du secteur des «In-
dustries manufacturières hors raf-
finage de pétrole» à celle des prix
de la «Métallurgie» (3,4%), de
l’«Industrie chimique» (2,5%), des
«Industries alimentaires» et de la
«Fabrication de produits en caout-
chouc et en plastique» (0,8%) et
dans la «Fabrication de produits
informatiques, électroniques et
optiques» (0,1%).                                                                                

Dans sa note d’information
publiée à cette période, l’orga-
nisme chargé de la production, de
l’analyse et de la publication des
statistiques officielles au Maroc
avait également attribué cette
hausse à la baisse des prix enregis-
trée dans l’«Industrie d’habille-
ment» (0,6%) et dans la
«Fabrication d’équipements élec-
triques» (0,1%).

Il est important de rappeler
ici que cette série de hausses est
intervenue après une baisse de
0,1% de l’IPPIEM hors raffinage
enregistrée au cours du mois de
novembre 2020, suite au recul de
2,1% des prix de la «Métallurgie»
et de 0,1% de la «Fabrication de
produits informatiques, électro-
niques et optiques».

Selon les explications d’alors
du Haut-commissariat, cette
baisse était également liée à la
hausse des prix au niveau des
branches des «Industries alimen-
taires» et «Industrie chimique»
(0,1%), dans la «Fabrication de
textiles» (0,4%) et  dans le «Travail
du bois et fabrication d’articles en
bois et en liège» (0,7%).

Il est à noter que les données
publiées récemment par le HCP
montrent que les indices des prix
à la production des secteurs des
«Industries extractives», de la
«Production et distribution d’élec-
tricité» et de la «Production et dis-
tribution d’eau» ont connu une
stagnation au cours du mois de
mai 2021. Comme lors des précé-
dents mois.

Alain Bouithy

L’IPPIEM hors raffinage boucle 
un sixième mois de hausse

“Les  prix des 
«Industries 
alimentaires» 
bondissent de
1,6% alors que
ceux de l’«Industrie
d’habillement» 
reculent de 0,3% 
en mai dernier
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Le Conseil de Surveillance et
l’Assemblée Générale Ordi-
naire du Groupe « Al Om-

rane  » s’est tenu mardi 29 juin
dernier, sous la Présidence de
Monsieur le Chef  du Gouverne-
ment, et Président du Conseil de
surveillance du Holding Al Om-
rane, Saad Dine El Othmani, pour
l’examen et l’adoption des résul-
tats du Groupe au titre de l’année
2020 et son bilan d’étape à fin mai
2021.Ont pris part à ce conseil,
madame Nouzha Bouchareb, mi-
nistre de l’Aménagement du terri-
toire national, de l’Urbanisme, de
l’Habitat et de la Politique de la
ville, vice-présidente du Conseil de
surveillance, Aziz Rebbah, minis-
tre de l’Energie, des Mines et de
l’Environnement, Jamila El Mous-
sali, ministre de la Solidarité, du
Développement social, de l’Egalité

et de la Famille, Dounia Ben
Abbas Taarji, présidente du direc-
toire du Fonds Hassan II pour le
développement économique et so-
cial, Abderrahmane Semmar, di-
recteur des entreprises Publiques
et de la Privatisation au ministère
de l’Economie, des Finances et de
la Réforme de l’administration.
Ont pris part également aux tra-
vaux du Conseil de surveillance,
Khalid Safir, Wali directeur Géné-
ral des Collectivités Territoriales
au ministère de l’intérieur et d’au-
tres membres et représentants des
Départements ministériels et ins-
titutions publiques. 

A cette occasion, le président
du Conseil de surveillance a ex-
primé sa satisfaction quant aux ré-
sultats atteints par le Groupe au
titre de l’année 2020, qu’il a jugés
positifs, compte tenu de la situa-
tion exceptionnelle que traverse
l’économie nationale. Rappelant la
Haute sollicitude Royale qui en-
toure le secteur, le chef  du gouver-
nement a exhorté à davantage de
synergies et d’efforts concertés de
toutes les parties pour surmonter
les difficultés transverses qui peu-
vent entraver la mise en œuvre des
programmes et projets du
Groupe, vu le caractère stratégique
des missions confiées par l’Etat au
Groupe Al-Omrane et  l’impor-
tance de son rôle en tant qu’outil
public de mise en œuvre de la po-
litique du gouvernement dans le
secteur de l’habitat et du dévelop-
pement urbain. 

Concernant les résultats du

groupe pour l’année 2020, M.
Badr Kanouni, président du Di-
rectoire du Groupe Al-Omrane, a
indiqué lors de sa présentation,
qu’en dépit d’une conjoncture dif-
ficile exacerbée par les effets  de la
crise sanitaire en cours, le Groupe
a pu mobiliser un investissement
total de 4,36 milliards de dirhams,
en augmentation de 15% par rap-
port aux prévisions, permettant le
lancement de 17.576 unités et
l’achèvement des travaux de
construction de 15.165 nouvelles
unités en propre et dans le cadre
de partenariats. Le Groupe a pu
achever par ailleurs, au titre de la
restructuration et mise à niveau ur-

baine pour le compte de l’, 96 446
unités et en lancer 85 875 unités.
Sur le plan commercial, les réalisa-
tions du Groupe lui ont également
permis de générer un chiffre d’af-
faires de 3,32 milliards de dirhams,
en hausse de 8 % par rapport aux
prévisions.

Monsieur Badre Kanouni, a
par la suite présenté au Conseil les
réalisations du Groupe, à fin mai
2021 qui affichent des niveaux
d’avancement conformes aux pré-
visions.

A l’issue de ses travaux, le
Conseil de Surveillance du
Groupe Al Omrane, a validé le
bilan d’activité et les comptes du

Groupe au titre de l’année 2020.
Et en soutien aux efforts consentis
par le Groupe en matière, de gou-
vernance, le Conseil a ratifié la
création d’un comité de gouver-
nance, sous la présidence de Ma-
dame Dounia Ben Abbas Taarji,
Présidente du Directoire du Fonds
Hassan II pour le Développement
Economique, comprenant des re-
présentants du Chef  du Gouver-
nement, du ministère de
l’Aménagement du Territoire Na-
tional, de l’Urbanisme, de l’Habitat
et de la Politique de la Ville et du
ministère de l’Economie, des Fi-
nances et de la Réforme de l’Ad-
ministration.

Le Conseil de surveillance d’Al Omrane satisfait des résultats obtenus

Près de 14,25 millions d’opérations ont été dématérialisées
par la Direction générale des impôts (DGI) en 2020, soit plus de
5,3 fois le volume enregistré en 2016. “En 2020, la DGI a pour-
suivi le déploiement de sa stratégie de digitalisation en redoublant
d’efforts pour renforcer le bouquet des services dématérialisés
offerts aux usagers et aux partenaires de la DGI”, souligne la Di-
rection dans son rapport d’activité au titre de l’exercice écoulé.

Cette dématérialisation a, par ailleurs, permis d’assurer la
continuité des services et des prestations offertes dans le contexte
d’urgence sanitaire, ajoute la DGI.

Ce rapport fait aussi état d’une concentration, par les télé-
paiements et les télédéclarations, de près de 75% des opérations
réalisées de manière dématérialisée en 2020, ainsi qu’une hausse

de 139% du nombre des services en ligne liés aux déclarations
sur la période 2017-2020.

En outre, la DGI relève que le nombre de déclarations Impôt
sur les sociétés (IS), Impôt sur le revenu (IR) et taxe sur la valeur
ajoutée (TVA) déposées en ligne en 2020 s’est chiffré à 3,36 mil-
lions, en augmentation de 21% par rapport au volume enregistré
en 2017. S’agissant du nombre d’opérations télé-payées en 2020,
il s’est élevé à 7,29 millions contre 2,47 millions en 2016, soit une
progression de 195%, fait savoir la même source, ajoutant que
près de 1,93 millions d’attestations ont été délivrées en ligne
contre 16.850 en 2016. Le volume a ainsi été multiplié par 114
sur la période considérée. Il est également en accroissement de
48% par rapport à 2019.

La DGI dématérialise plus de 14 millions d’opérations 
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L’encours de la dette exté-

rieure publique s’est établi à
373,7 milliards de dirhams
(MMDH) au terme du 1er tri-
mestre de l’année 2021, selon la
Direction du trésor et des fi-
nances extérieures relevant du
ministère de l’Economie, des Fi-
nances et de la Réforme de l’ad-
ministration.

Cette dette est répartie sur le
Trésor (200,9 MMDH) et les au-
tres emprunteurs publics (172,8
MMDH), précise la DTFE dans
son bulletin statistique de la dette
extérieure publique à fin mars,
publié sur le site du ministère.

Durant les trois premiers
mois de l’année 2021, rapporte la
MAP, les tirages sur emprunts
extérieurs publics ont porté sur

un volume global de 8,6 MMDH,
dont 6,4 MMDH mobilisés par le
Trésor (4 MMDH pour les ap-
puis aux réformes, 2 MMDH au
titre des mesures d’atténuation
des impacts de la pandémie du
nouveau coronavirus et 0,4
MMDH pour les projets du bud-
get) et 2,2 MMDH au profit des
projets des établissements et en-
treprises publics (EEP) et insti-
tutions d’utilité publique (IUP),
fait savoir la même source.  La
DTFE indique aussi que le ser-
vice de la dette extérieure pu-
blique s’est élevé à 5,3 MMDH
(2,7 MMDH ont été réglés par le
Trésor et 2,6 MMDH par les au-
tres emprunteurs publics).

Par devise, la dette extérieure
publique a été dominée par l’euro

(59,6%), alors que le dollar amé-
ricain a représenté 30,9% et le
yen japonais 2,8%, précise la
DTFE, ajoutant que la part de la
dette à taux d’intérêt fixe s’est
élevée à 74,3% contre 25,7% à
taux variable.

Le bulletin statistique de la
dette extérieure publique est une
publication trimestrielle visant à
diffuser des statistiques de la
dette extérieure publique, en vue
de compléter les statistiques dis-
séminées dans le cadre de la
Norme spéciale de diffusion des
données du FMI (NSDD) et de
permettre aux utilisateurs in-
ternes et externes de disposer ré-
gulièrement d’une vue globale
sur l’endettement extérieur 
public.

La dette extérieure publique à 373,7 MMDH au premier trimestre

En dépit d’une
conjoncture 
difficile, les 
investissements
du Groupe ont
grimpé de 
15% en 2020
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Rajae Lahlou : L’oeuvre d’art est comme un miroir de l’âme
L’artiste peintre Rajae Lahlou expose,

dans un entretien à la MAP, son expérience

et présente ses dernières créations.

A quelle école s’identifie l’artiste
peintre Rajae Lahlou ?

Influencée depuis mon plus jeune âge
par l’environnement de la capitale culturelle
et spirituelle du Maroc, j’ai toujours porté
un grand intérêt à l’art dans ses diverses
formes. Je suis passionnée de romans, de
musique, de cinéma et de poésie, mais c’est
dans la peinture que je trouve mon récon-
fort, une discipline qui me permet de m’ex-
primer librement sans se soucier des normes
et diktats imposés par la société.  En tant
qu’artiste peintre, ma technique de prédilec-
tion est l’abstrait, ma créativité et liberté
d’esprit sont exprimées à travers mes oeu-
vres abstraites n’ayant pas de formes prédé-
finies, transcendant le monde réel, essayant
de dépeindre et de souligner ce qui va au-
delà de la réalité observée, et réduisant l’uni-
vers qui nous entoure à des idées basiques
et des sentiments primaires.  

Que va offrir cette nouvelle exposi-

tion baptisée “Miroir de l’âme” ? 
 Les visiteurs vont découvrir une soixan-

taine de toiles, qui révèlent un univers pic-
tural reflétant des éléments qui unissent
chaque être humain. 

L’oeuvre d’art est comme un miroir de
l’âme. Elle constitue une infinité d’états
d’âmes humains, exprimés par le talent de
l’art. A travers cette exposition, le public va
distinguer les différentes silhouettes qui
abordent mes oeuvres. Elles constituent le
reflet de la psyché de chacun, des représen-
tations de l’homme, impuissant et insigni-
fiant dans un monde toujours en
mouvement. 

Mon travail s’inscrit dans une quête
acharnée et ininterrompue d’une beauté
sensuelle et spirituelle. Je m’inspire et m’en-
richis de tout ce qui m’entoure, de ce que je
vois et vis et de ce que je ressens pour les
exprimer et les refléter dans mes créations
artistiques.  

Que représente la période du confi-
nement pour l’artiste ?  

A l’image des autres artistes, j’ai profité
de la période du confinement pour transfor-
mer cette marge de temps en une occasion
de travail d’inspiration et de création.  

Quel regard porte Rajaa Lahlou sur
l’art plastique ?  

L’art plastique appartient à tous et ne se

limite pas à une élite. Il s’agit d’un espace qui
accueille les différentes appartenances et
tendances. 
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Britney Spears

Un tribunal de Los Angeles a rejeté la demande de Britney
Spears d'écarter son père de la tutelle judiciaire dont elle fait l'ob-
jet depuis 2008 à la suite de troubles psychologiques et qui
donne à celui-ci le contrôle sur ses affaires, ont indiqué des mé-
dias américains jeudi.

La décision de la Cour supérieure de Los Angeles, rendue
mercredi, fait suite à une demande déposée en septembre par
l'avocat de Britney Spears, qui souhaitait que la société de gestion
de patrimoine Bessemer Trust soit ajoutée à la tutelle et que le
père de la chanteuse, Jamie Spears, en soit écarté, rapporte CNN.

La demande "de suspendre James P. Spears immédiatement
après la nomination de Bessemer Trust Company of  California
en tant que seul tuteur des biens est rejetée", a déclaré la juge
Brenda Penny, selon des documents du tribunal consultés par
CNN.

Cette décision intervient une semaine après un plaidoyer de
la chanteuse pour mettre fin à la tutelle dont elle fait l'objet et
qu'elle juge "abusive", tutelle au cours de laquelle elle dit avoir
dû prendre des médicaments pour contrôler son comportement,
ne pas avoir été autorisée à prendre des décisions concernant
ses amitiés ou ses finances, et ne pas avoir pu se faire retirer un
implant contraceptif, alors qu'elle souhaitait avoir d'autres en-
fants.

De retour sur le devant de la
scène après son AVC, Alain
Delon a accordé à Cyril Vi-

guier de TV5 Monde sa première in-
terview en deux ans. L’occasion
pour lui de donner des nouvelles de
sa santé, mais aussi de commenter
le cinéma contemporain, et d’évo-
quer ceux que les médias considè-
rent comme ses successeurs.

Pour lui, aucun acteur actuel ne
lui arrive à la cheville: “Vous me pa-
ralysez. Je ne vois pas du tout, non.
Je n’en connais pas”, répond-il
lorsqu’on le questionne sur le sujet.

Interrogé sur Jean Dujardin, Delon
répond: “Pff... Pardon?” Et sur
Omar Sy, il évacue d’un: “... Qu’est-
ce que vous voulez que je vous
dise?” “Il y en a [des héritiers de
Delon], mais ce ne sont pas ces
deux-là.”

Alain Delon “aime bien” Vin-
cent Cassel: “J’aimais bien son
père”, précise-t-il à propos de Jean-
Pierre Cassel, acteur notamment de
L’Armée des Ombres et du Charme
discret de la bourgeoisie. Les acteurs
américains, comme Brad Pitt et
Matt Damon, ne l’inspirent pas

beaucoup plus: “Je ne sais pas, je les
connais peu. Et je ne les vois pas
comme moi. Je les vois comme ils
sont eux: bien.” Alain Delon reste
en revanche encore sous le charme
de Marlon Brando, et surtout de
John Garfield, célèbre gueule du ci-
néma américain des années 1940, et
star des films noirs Body and soul et
Le Facteur sonne toujours deux
fois: “C’est le premier et le seul qui
m’ait fasciné comme ça. Il était ex-
traordinaire, physiquement et dans
sa façon de jouer. Aujourd’hui, les
gens ne savent même plus qui c’est.”

Alain Delon se paie Jean Dujardin,
Omar Sy et Brad Pitt
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Après de longs et interminables
mois de fermeture, consécutive
à la pandémie de Covid19, les

ruelles de la cité des arts semblent re-
prendre doucement goût à la vie.

Puisant dans l’âme de la ville et son
inusable persévérance créative, la fon-
dation du forum d’Assilah propose
cette année un menu à la fois éclectique
et accessible, brossant un paysage artis-
tique rehaussé par de sublimes fresques
murales.  Ils sont dix artistes marocains
et un plasticien bahreïni qui ont investi
les murs blancs de l’ancienne médina.
Ils y créent des fresques murales au fil
desquelles, des couleurs, formes et sym-
boles éclosent, redonnant à Assilah son
charme et mettant en valeur son urba-
nisme et son essence artistique. 

Au micro de la chaîne d’informa-
tion M24 de la MAP, l’artiste plasticien
Hakim Ghilan, indique que la 42 ème
édition du Moussem d’Assilah a débuté
par la peinture des fresques murales, qui
connait la participation de 11 artistes
d’écoles et courants divers. 

La fondation du forum d’Assilah,
organisatrice de l’événement, a laissé

aux artistes le libre choix des théma-
tiques, relève-t-il, notant que ‘’les
fresques murales reflètent cette inspira-
tion créatrice que la ville d’Assilah
exerce sur les plasticiens. 

Une liberté qui traverse les couleurs,
les formes et les symboles qui meublent
les projets des fresques, qui ont le pou-
voir d’aimanter habitants et visiteurs es-
tivaux de la ville.  De Tanger, le
plasticien prometteur Mohamed Dab-
doubi participe pour la première fois au
Moussem culturel d’Assilah. Il a à cœur
de saisir l’occasion du retour à la vie
après la triste période pandémique, pour
apporter sa touche de gaieté aux ruelles
de la cité.

L’artiste ne cache pas sa voie et
forme le vœu de voir ces manifestations
s’organiser dans différentes villes maro-
caines.  Taoufiq Chichani, un artiste ca-
sablancais expérimenté, estime, lui, que
peindre des fresques murales à Assilah
a un goût particulier, car la population
est habituée à l’art plastique, figuratif
soit-il ou abstrait, grâce aux efforts de
la fondation du Forum d’Assilah. 

L’artiste, qui a à son actif  des

fresques murales à Casablanca, Rabat,
Agadir, khouribga et à l’étranger, tra-
vaille sur une fresque à arrière-plan
sombre qu’il meuble de lignes, de signes
et de chiffres de couleur blanche, reflé-
tant des visages aux expressions diffé-
rentes.  Cette thématique du visage, on
la retrouve également sur la fresque de
la jeune artiste Jihane Lamas, qui a
choisi de dessiner aux couleurs de la vie
et de l’espoir, à différents degrés du
vert. 

Lamiae Baloul, l’artiste plasticienne
casablancaise, est aux anges, et elle le fait
savoir. Elle participe pour la première
fois à cette manifestation. ‘’Les fresques
ont ressuscité la joie de la rencontre
entre artistes et redonné vie à la cité des
arts, grâce à cette avalanche de couleurs
et de formes’’. 

Sa fresque, pour laquelle elle a fait
appel à un essaim de volontaires, respire
la vie. En dessinant une ville grouillant
d’activités, elle semble lancer une invi-
tation-vœu à se laisser embaumer par la
douceur de l’art. 

La plasticienne Saoussan Melehi tra-
vaille, elle, sur le recyclage du papier et

de la laine. Elle utilise la technique de
l’assemblage pour créer deux fresques
murales faisant la part belle au jaune au
cramoisi. 

Les fresques murales d’Assilah, c’est
aussi une école artistique ouverte en
plein air, à laquelle participent des en-
fants de la ville pour donner un coup de
main aux artistes. Un moyen, selon la
fondation du forum d’Assilah, de semer
les germes de l’art dans l’esprit des
jeunes et les mettre sur le chemin du
goût raffiné et de la beauté. Le mur de
l’école Sidi Mohamed Ali Marzouk leur
a ainsi été consacré pour créer une série
de fresques reflétant leur propre vision
de la cité des arts.

A Assilah, l’art est partout. Outre les
fresques murales, un vernissage de l’ex-
position ‘’jeunes d’Assilah’’ des artistes
plasticiens et photographes vient
d’avoir lieu à la maison de la culture.

Par ailleurs, des ateliers en art plas-
tique et sculpture, encadrés par des ar-
tistes marocains et bahreïnis, et un autre
dédié aux enfants débuteront en fin de
semaine.

Par Hicham Moussaoui

Des retrouvailles, presque
comme avant : de Catherine

Deneuve à Spike Lee en passant par
Sean Penn et Marion Cotillard, le ci-
néma mondial avait rendez-vous
mardi dernier sur la Croisette pour
le coup d’envoi du premier Festival
de Cannes depuis le début de la pan-
démie de Covid-19. 

Le plus important festival du
monde, qui se tient d’habitude en
mai mais a dû être décalé à cause de
la crise sanitaire, doit décerner ses
prix le 17 juillet, dont la prestigieuse
Palme d’Or, remportée en 2019 par
le Sud-Coréen Bong Joon-ho pour
“Parasite”. 

Sur la croisette plus de couvre-
feu, ni de jauges dans les salles, mais
le masque reste de vigueur en inté-
rieur : “L’épidémie n’est pas vaincue,
la prudence doit être de mise. On a
l’habitude de s’embrasser en haut
des marches, on ne s’embrassera
plus... Mais le coeur y sera tout au-
tant”, a déclaré le délégué général du
festival Thierry Frémaux. 

Au total, 24 films en compéti-
tion officielle seront projetés aux
milliers de festivaliers et à un jury
présidé par le cinéaste new-yorkais
Spike Lee, déjà désigné en 2020 et
qui a accepté de rempiler, après l’an-
nulation de l’an dernier.

L’accompagneront cinq femmes
et trois hommes, dont la star du ci-
néma coréen Song Kang-ho (qui
jouait le père dans “Parasite”) ou la
chanteuse Mylène Farmer, figure de
la pop culture française.  Côté films,
l’inclassable Leos Carax ouvrira la
compétition avec “Annette”, une co-
médie musicale avec Adam Driver et
Marion Cotillard, dont le scénario et
la musique ont été écrits par les
Sparks, groupe américain aussi dis-
cret qu’influent.

 La compétition compte de pres-
tigieux cinéastes, certains déjà cou-
ronnés à Cannes comme l’Italien
Nanni Moretti (“Tre Piani”), Jacques
Audiard pour “Les Olympiades”
tourné dans le XIIIe arrondissement
de Paris, ou Apichatpong Weerase-

thakul pour son premier film en an-
glais hors de Thaïlande (“Memo-
ria”), avec Tilda Swinton et Jeanne
Balibar. Mais elle met aussi à l’hon-
neur des artistes comme le Marocain
Nabil Ayouch, l’auteur de “Much
Loved”, dont le film “Haut et Fort”
prend le pouls de la jeunesse maro-
caine et de ses aspirations, ou le
Russe Kirill Serebrennikov (“Pe-
trov’s Flu”), dont le fauteuil devrait
rester vide car il est interdit de sortie
du territoire russe. 

Des questions identitaires aux
mystères du couple, avec aussi une
présence en force de la musique - du
rap des Français de NTM au Velvet
Underground - Cannes promet un
vaste panorama de la création. Beau-
coup de films sélectionnés “ont la
fièvre, une force de combat et, addi-
tionnés les uns aux autres, vont nous
permettre (...) peut-être encore plus
cette année, de faire un beau
voyage”, selon M. Frémaux. 

Au total, plus de 80 films (voire
plus de 120 avec les sections paral-

lèles) seront projetés jusqu’à la soirée
de clôture, qui devrait s’achever dans
des rires avec la projection du nouvel
opus de la comédie parodique d’es-
pionnage “OSS 117 : Alerte rouge
en Afrique noire”. 

Si le jury et le comité de sélection
sont majoritairement féminins, seuls
quatre réalisatrices, dont trois Fran-
çaises, sont en lice pour la Palme
d’Or, remportée une seule fois par
une femme, Jane Campion, en 1993
(“La leçon de piano”). Mais elles
sont beaucoup plus présentes en de-
hors de la Compétition officielle,
comme dans la sélection “Un certain
regard”, consacrée aux nouveau ta-
lents. 

Le Festival, qui a annoncé une
série d’engagements pour réduire
son impact sur l’environnement, un
sujet que la crise climatique rend in-
contournable aussi dans le milieu du
cinéma, a programmé une sélection
éphémère de films sur l’environne-
ment, dont une “comédie clima-
tique” signée Louis Garrel. 

Après les confinements stricts,
les fermetures de cinémas, les festi-
vals comme Berlin ou Sundance qui
se sont tenus en ligne - ce que
Cannes a toujours refusé - puis une
cérémonie des Oscars en demi-
teinte, le Festival doit aussi être l’oc-
casion de renouer avec le glamour et
les stars. 

Parmi les moments les plus at-
tendus de cette édition, que Thierry
Frémaux veut “collector”, le grand
retour de Catherine Deneuve sur la
Croisette, 57 ans après la Palme d’Or
reçue par “Les Parapluies de Cher-
bourg” ou la remise d’une Palme
d’Or d’honneur à Jodie Foster, qui
avait foulé le tapis rouge, enfant. 

Sur le tapis rouge, le Festival aura
ses incontournables, comme Léa
Seydoux, Tilda Swinton ou la
Luxembourgeoise Vicky
Krieps... Pour tous, le pass sanitaire
sera de rigueur et pour ceux qui ne
sont pas vaccinés, des tests seront
réalisés toutes les 48 heures gratuite-
ment sur place. 

Le cinéma mondial va célébrer ses grandes retrouvailles à Cannes 

Les fresques
murales du
Moussem 
d’Asilah 
redonnent 
vie à la cité 
des arts
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Rajae Lahlou : L’oeuvre d’art est comme un miroir de l’âme
L’artiste peintre Rajae Lahlou expose,

dans un entretien à la MAP, son expérience

et présente ses dernières créations.

A quelle école s’identifie l’artiste
peintre Rajae Lahlou ?

Influencée depuis mon plus jeune âge
par l’environnement de la capitale culturelle
et spirituelle du Maroc, j’ai toujours porté
un grand intérêt à l’art dans ses diverses
formes. Je suis passionnée de romans, de
musique, de cinéma et de poésie, mais c’est
dans la peinture que je trouve mon récon-
fort, une discipline qui me permet de m’ex-
primer librement sans se soucier des normes
et diktats imposés par la société.  En tant
qu’artiste peintre, ma technique de prédilec-
tion est l’abstrait, ma créativité et liberté
d’esprit sont exprimées à travers mes oeu-
vres abstraites n’ayant pas de formes prédé-
finies, transcendant le monde réel, essayant
de dépeindre et de souligner ce qui va au-
delà de la réalité observée, et réduisant l’uni-
vers qui nous entoure à des idées basiques
et des sentiments primaires.  

Que va offrir cette nouvelle exposi-

tion baptisée “Miroir de l’âme” ? 
 Les visiteurs vont découvrir une soixan-

taine de toiles, qui révèlent un univers pic-
tural reflétant des éléments qui unissent
chaque être humain. 

L’oeuvre d’art est comme un miroir de
l’âme. Elle constitue une infinité d’états
d’âmes humains, exprimés par le talent de
l’art. A travers cette exposition, le public va
distinguer les différentes silhouettes qui
abordent mes oeuvres. Elles constituent le
reflet de la psyché de chacun, des représen-
tations de l’homme, impuissant et insigni-
fiant dans un monde toujours en
mouvement. 

Mon travail s’inscrit dans une quête
acharnée et ininterrompue d’une beauté
sensuelle et spirituelle. Je m’inspire et m’en-
richis de tout ce qui m’entoure, de ce que je
vois et vis et de ce que je ressens pour les
exprimer et les refléter dans mes créations
artistiques.  

Que représente la période du confi-
nement pour l’artiste ?  

A l’image des autres artistes, j’ai profité
de la période du confinement pour transfor-
mer cette marge de temps en une occasion
de travail d’inspiration et de création.  

Quel regard porte Rajaa Lahlou sur
l’art plastique ?  

L’art plastique appartient à tous et ne se

limite pas à une élite. Il s’agit d’un espace qui
accueille les différentes appartenances et
tendances. 
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Britney Spears

Un tribunal de Los Angeles a rejeté la demande de Britney
Spears d'écarter son père de la tutelle judiciaire dont elle fait l'ob-
jet depuis 2008 à la suite de troubles psychologiques et qui
donne à celui-ci le contrôle sur ses affaires, ont indiqué des mé-
dias américains jeudi.

La décision de la Cour supérieure de Los Angeles, rendue
mercredi, fait suite à une demande déposée en septembre par
l'avocat de Britney Spears, qui souhaitait que la société de gestion
de patrimoine Bessemer Trust soit ajoutée à la tutelle et que le
père de la chanteuse, Jamie Spears, en soit écarté, rapporte CNN.

La demande "de suspendre James P. Spears immédiatement
après la nomination de Bessemer Trust Company of  California
en tant que seul tuteur des biens est rejetée", a déclaré la juge
Brenda Penny, selon des documents du tribunal consultés par
CNN.

Cette décision intervient une semaine après un plaidoyer de
la chanteuse pour mettre fin à la tutelle dont elle fait l'objet et
qu'elle juge "abusive", tutelle au cours de laquelle elle dit avoir
dû prendre des médicaments pour contrôler son comportement,
ne pas avoir été autorisée à prendre des décisions concernant
ses amitiés ou ses finances, et ne pas avoir pu se faire retirer un
implant contraceptif, alors qu'elle souhaitait avoir d'autres en-
fants.

De retour sur le devant de la
scène après son AVC, Alain
Delon a accordé à Cyril Vi-

guier de TV5 Monde sa première in-
terview en deux ans. L’occasion
pour lui de donner des nouvelles de
sa santé, mais aussi de commenter
le cinéma contemporain, et d’évo-
quer ceux que les médias considè-
rent comme ses successeurs.

Pour lui, aucun acteur actuel ne
lui arrive à la cheville: “Vous me pa-
ralysez. Je ne vois pas du tout, non.
Je n’en connais pas”, répond-il
lorsqu’on le questionne sur le sujet.

Interrogé sur Jean Dujardin, Delon
répond: “Pff... Pardon?” Et sur
Omar Sy, il évacue d’un: “... Qu’est-
ce que vous voulez que je vous
dise?” “Il y en a [des héritiers de
Delon], mais ce ne sont pas ces
deux-là.”

Alain Delon “aime bien” Vin-
cent Cassel: “J’aimais bien son
père”, précise-t-il à propos de Jean-
Pierre Cassel, acteur notamment de
L’Armée des Ombres et du Charme
discret de la bourgeoisie. Les acteurs
américains, comme Brad Pitt et
Matt Damon, ne l’inspirent pas

beaucoup plus: “Je ne sais pas, je les
connais peu. Et je ne les vois pas
comme moi. Je les vois comme ils
sont eux: bien.” Alain Delon reste
en revanche encore sous le charme
de Marlon Brando, et surtout de
John Garfield, célèbre gueule du ci-
néma américain des années 1940, et
star des films noirs Body and soul et
Le Facteur sonne toujours deux
fois: “C’est le premier et le seul qui
m’ait fasciné comme ça. Il était ex-
traordinaire, physiquement et dans
sa façon de jouer. Aujourd’hui, les
gens ne savent même plus qui c’est.”

Alain Delon se paie Jean Dujardin,
Omar Sy et Brad Pitt
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Après de longs et interminables
mois de fermeture, consécutive
à la pandémie de Covid19, les

ruelles de la cité des arts semblent re-
prendre doucement goût à la vie.

Puisant dans l’âme de la ville et son
inusable persévérance créative, la fon-
dation du forum d’Assilah propose
cette année un menu à la fois éclectique
et accessible, brossant un paysage artis-
tique rehaussé par de sublimes fresques
murales.  Ils sont dix artistes marocains
et un plasticien bahreïni qui ont investi
les murs blancs de l’ancienne médina.
Ils y créent des fresques murales au fil
desquelles, des couleurs, formes et sym-
boles éclosent, redonnant à Assilah son
charme et mettant en valeur son urba-
nisme et son essence artistique. 

Au micro de la chaîne d’informa-
tion M24 de la MAP, l’artiste plasticien
Hakim Ghilan, indique que la 42 ème
édition du Moussem d’Assilah a débuté
par la peinture des fresques murales, qui
connait la participation de 11 artistes
d’écoles et courants divers. 

La fondation du forum d’Assilah,
organisatrice de l’événement, a laissé

aux artistes le libre choix des théma-
tiques, relève-t-il, notant que ‘’les
fresques murales reflètent cette inspira-
tion créatrice que la ville d’Assilah
exerce sur les plasticiens. 

Une liberté qui traverse les couleurs,
les formes et les symboles qui meublent
les projets des fresques, qui ont le pou-
voir d’aimanter habitants et visiteurs es-
tivaux de la ville.  De Tanger, le
plasticien prometteur Mohamed Dab-
doubi participe pour la première fois au
Moussem culturel d’Assilah. Il a à cœur
de saisir l’occasion du retour à la vie
après la triste période pandémique, pour
apporter sa touche de gaieté aux ruelles
de la cité.

L’artiste ne cache pas sa voie et
forme le vœu de voir ces manifestations
s’organiser dans différentes villes maro-
caines.  Taoufiq Chichani, un artiste ca-
sablancais expérimenté, estime, lui, que
peindre des fresques murales à Assilah
a un goût particulier, car la population
est habituée à l’art plastique, figuratif
soit-il ou abstrait, grâce aux efforts de
la fondation du Forum d’Assilah. 

L’artiste, qui a à son actif  des

fresques murales à Casablanca, Rabat,
Agadir, khouribga et à l’étranger, tra-
vaille sur une fresque à arrière-plan
sombre qu’il meuble de lignes, de signes
et de chiffres de couleur blanche, reflé-
tant des visages aux expressions diffé-
rentes.  Cette thématique du visage, on
la retrouve également sur la fresque de
la jeune artiste Jihane Lamas, qui a
choisi de dessiner aux couleurs de la vie
et de l’espoir, à différents degrés du
vert. 

Lamiae Baloul, l’artiste plasticienne
casablancaise, est aux anges, et elle le fait
savoir. Elle participe pour la première
fois à cette manifestation. ‘’Les fresques
ont ressuscité la joie de la rencontre
entre artistes et redonné vie à la cité des
arts, grâce à cette avalanche de couleurs
et de formes’’. 

Sa fresque, pour laquelle elle a fait
appel à un essaim de volontaires, respire
la vie. En dessinant une ville grouillant
d’activités, elle semble lancer une invi-
tation-vœu à se laisser embaumer par la
douceur de l’art. 

La plasticienne Saoussan Melehi tra-
vaille, elle, sur le recyclage du papier et

de la laine. Elle utilise la technique de
l’assemblage pour créer deux fresques
murales faisant la part belle au jaune au
cramoisi. 

Les fresques murales d’Assilah, c’est
aussi une école artistique ouverte en
plein air, à laquelle participent des en-
fants de la ville pour donner un coup de
main aux artistes. Un moyen, selon la
fondation du forum d’Assilah, de semer
les germes de l’art dans l’esprit des
jeunes et les mettre sur le chemin du
goût raffiné et de la beauté. Le mur de
l’école Sidi Mohamed Ali Marzouk leur
a ainsi été consacré pour créer une série
de fresques reflétant leur propre vision
de la cité des arts.

A Assilah, l’art est partout. Outre les
fresques murales, un vernissage de l’ex-
position ‘’jeunes d’Assilah’’ des artistes
plasticiens et photographes vient
d’avoir lieu à la maison de la culture.

Par ailleurs, des ateliers en art plas-
tique et sculpture, encadrés par des ar-
tistes marocains et bahreïnis, et un autre
dédié aux enfants débuteront en fin de
semaine.

Par Hicham Moussaoui

Des retrouvailles, presque
comme avant : de Catherine

Deneuve à Spike Lee en passant par
Sean Penn et Marion Cotillard, le ci-
néma mondial avait rendez-vous
mardi dernier sur la Croisette pour
le coup d’envoi du premier Festival
de Cannes depuis le début de la pan-
démie de Covid-19. 

Le plus important festival du
monde, qui se tient d’habitude en
mai mais a dû être décalé à cause de
la crise sanitaire, doit décerner ses
prix le 17 juillet, dont la prestigieuse
Palme d’Or, remportée en 2019 par
le Sud-Coréen Bong Joon-ho pour
“Parasite”. 

Sur la croisette plus de couvre-
feu, ni de jauges dans les salles, mais
le masque reste de vigueur en inté-
rieur : “L’épidémie n’est pas vaincue,
la prudence doit être de mise. On a
l’habitude de s’embrasser en haut
des marches, on ne s’embrassera
plus... Mais le coeur y sera tout au-
tant”, a déclaré le délégué général du
festival Thierry Frémaux. 

Au total, 24 films en compéti-
tion officielle seront projetés aux
milliers de festivaliers et à un jury
présidé par le cinéaste new-yorkais
Spike Lee, déjà désigné en 2020 et
qui a accepté de rempiler, après l’an-
nulation de l’an dernier.

L’accompagneront cinq femmes
et trois hommes, dont la star du ci-
néma coréen Song Kang-ho (qui
jouait le père dans “Parasite”) ou la
chanteuse Mylène Farmer, figure de
la pop culture française.  Côté films,
l’inclassable Leos Carax ouvrira la
compétition avec “Annette”, une co-
médie musicale avec Adam Driver et
Marion Cotillard, dont le scénario et
la musique ont été écrits par les
Sparks, groupe américain aussi dis-
cret qu’influent.

 La compétition compte de pres-
tigieux cinéastes, certains déjà cou-
ronnés à Cannes comme l’Italien
Nanni Moretti (“Tre Piani”), Jacques
Audiard pour “Les Olympiades”
tourné dans le XIIIe arrondissement
de Paris, ou Apichatpong Weerase-

thakul pour son premier film en an-
glais hors de Thaïlande (“Memo-
ria”), avec Tilda Swinton et Jeanne
Balibar. Mais elle met aussi à l’hon-
neur des artistes comme le Marocain
Nabil Ayouch, l’auteur de “Much
Loved”, dont le film “Haut et Fort”
prend le pouls de la jeunesse maro-
caine et de ses aspirations, ou le
Russe Kirill Serebrennikov (“Pe-
trov’s Flu”), dont le fauteuil devrait
rester vide car il est interdit de sortie
du territoire russe. 

Des questions identitaires aux
mystères du couple, avec aussi une
présence en force de la musique - du
rap des Français de NTM au Velvet
Underground - Cannes promet un
vaste panorama de la création. Beau-
coup de films sélectionnés “ont la
fièvre, une force de combat et, addi-
tionnés les uns aux autres, vont nous
permettre (...) peut-être encore plus
cette année, de faire un beau
voyage”, selon M. Frémaux. 

Au total, plus de 80 films (voire
plus de 120 avec les sections paral-

lèles) seront projetés jusqu’à la soirée
de clôture, qui devrait s’achever dans
des rires avec la projection du nouvel
opus de la comédie parodique d’es-
pionnage “OSS 117 : Alerte rouge
en Afrique noire”. 

Si le jury et le comité de sélection
sont majoritairement féminins, seuls
quatre réalisatrices, dont trois Fran-
çaises, sont en lice pour la Palme
d’Or, remportée une seule fois par
une femme, Jane Campion, en 1993
(“La leçon de piano”). Mais elles
sont beaucoup plus présentes en de-
hors de la Compétition officielle,
comme dans la sélection “Un certain
regard”, consacrée aux nouveau ta-
lents. 

Le Festival, qui a annoncé une
série d’engagements pour réduire
son impact sur l’environnement, un
sujet que la crise climatique rend in-
contournable aussi dans le milieu du
cinéma, a programmé une sélection
éphémère de films sur l’environne-
ment, dont une “comédie clima-
tique” signée Louis Garrel. 

Après les confinements stricts,
les fermetures de cinémas, les festi-
vals comme Berlin ou Sundance qui
se sont tenus en ligne - ce que
Cannes a toujours refusé - puis une
cérémonie des Oscars en demi-
teinte, le Festival doit aussi être l’oc-
casion de renouer avec le glamour et
les stars. 

Parmi les moments les plus at-
tendus de cette édition, que Thierry
Frémaux veut “collector”, le grand
retour de Catherine Deneuve sur la
Croisette, 57 ans après la Palme d’Or
reçue par “Les Parapluies de Cher-
bourg” ou la remise d’une Palme
d’Or d’honneur à Jodie Foster, qui
avait foulé le tapis rouge, enfant. 

Sur le tapis rouge, le Festival aura
ses incontournables, comme Léa
Seydoux, Tilda Swinton ou la
Luxembourgeoise Vicky
Krieps... Pour tous, le pass sanitaire
sera de rigueur et pour ceux qui ne
sont pas vaccinés, des tests seront
réalisés toutes les 48 heures gratuite-
ment sur place. 

Le cinéma mondial va célébrer ses grandes retrouvailles à Cannes 

Les fresques
murales du
Moussem 
d’Asilah 
redonnent 
vie à la cité 
des arts



Depuis moins d’un an, Ed Sheeran est tout
nouveau papa. Son épouse Cherry a donné

naissance en août 2020 à une petite Lyra Antarc-
tica, une fillette qui fait depuis le bonheur de ses
parents. Dans une interview donnée au podcast
«New Music Daily Radio» de Zane Lowe sur
Apple Music 1, le chanteur anglais de 30 ans a fait
de rares confidences sur sa paternité, évoquant
son bébé aujourd’hui âgé de 10 mois.

«Tout le monde me disait que ça serait la
meilleure chose qui m’arriverait. Il y a une cer-
taine attente qui découle de cela. Et je pense que
la chose la plus importante que j’en ai tirée est...
En fait, il y a deux choses. La relation que j’avais
avec mes parents a complètement changé, c’était
merveilleux avant mais maintenant il y a cette re-
connaissance éternelle et ce respect, je comprends
mieux ce qu’ils ont vécu. Et aussi, l’autre chose,
c’est que personne ne sait vraiment ce qu’il fait.
Je vois des gars qui sont de merveilleux pères.
Mais ils ont démarré un jour comme moi, sans

rien savoir. J’apprends les choses au fil des jours.
Et c’est incroyable», a-t-il dit.

L’interprète du tube «Shape of  You» a ensuite
expliqué ce que l’arrivée de sa petite Lyra avait
changé dans ses habitudes. «Mon mode de vie
s’est complètement transformé. Au lieu de me
coucher à 6 heures du matin, je me lève à 6 heures
du matin, et même plus tôt que cela... Elle dort
en décalage en ce moment à Los Angeles. J’ai
commencé à faire du sport. J’avais l’habitude tout
faire avec excès. Par exemple, lorsque j’allais au
restaurant, je commandais tout. J’aimais beau-
coup boire, de tout. Lorsque Cherry était enceinte
de six mois, je me disais qu’elle pouvait commen-
cer le travail à tout moment, qu’elle pouvait per-
dre ses eaux, donc j’ai arrêté les excès pour être
prêt et être le mari que je devais être. A partir de
là, j’ai commencé à mener une vie plus saine oui»,
a-t-il conclu.

Le 25 juin, Ed Sheeran a par ailleurs dévoilé
son tout nouveau clip, «Bad Habits».

Un juge a accordé à Kim Kardashian une injonction d’éloignement perma-
nente contre un homme accusé d’avoir tenté de s’introduire dans sa mai-

son, en Californie. La star avait initialement obtenu une protection temporaire
contre Charles Peter Zelenoff  en mai 2021, après avoir affirmé qu’il la harcelait
depuis des mois, lui professant son amour.

Ses avocats avaient alors demandé à obtenir une injonction d’une durée de
cinq ans, citant comme raison la peur pour sa sécurité et sa famille. Cependant
le juge n’a finalement accepté qu’une durée de trois ans. Selon lui, il n’y avait
pas suffisamment de preuves que Charles Peter Zelenoff  la menaçait. Il a tou-
tefois admis qu’il y avait des bases pour les accusations de harcèlement, selon
TMZ.

Charles Peter Zelenoff  n’a pas tenté de se défendre. Il doit maintenant rester
à au moins 100m de la star en permanence pour les trois prochaines années.

Ed Sheeran, ses rares 
confidences sur sa paternité 

Kim Kardashian obtient une
injonction d’éloignement
contre un homme

Un rire contagieux, une mélodie pure-
ment pop, des voix reconnaissables

entre mille, un clip 100% nineties… en
1996, les Spice Girls entrent dans la lé-
gende. Ce groupe de pop britannique a
sculpté toute une génération grâce à ses
cinq membres, choisies pour incarner dif-
férentes facettes de la féminité. 25 ans plus
tard, leur premier titre Wannabe est tou-
jours joué dans les boîtes de nuit ou à la
radio. Pour l’anniversaire du single, les
Spice Girls se sont de nouveau réunies et
prévoient la réédition de leur titre phare
sous forme de vinyle et d’une cassette
audio à l’ancienne, pour faire un bond en
arrière, direction les années 90. La set list
de ces deux objets collectors est brève
mais efficace : Wannabe est proposée en
version originale remasterisée, puis en
remix signé Junior Vasquez ainsi qu’en
démo studio. Cerise sur le gâteau, les Spice
Girls incluront aussi un titre inédit intitulé
Feed your love. Disponible dès le 9 juillet
sur les plateformes de streaming, cet EP
en édition limite sera distribué physique-
ment à partir du 23 juillet. 

Le girlsband le plus populaire de l’his-
toire de la musique s’est formé comme on

l’imagine : un appel à auditionner paraît
dans le journal en 1994 et les cinq filles
sont choisies pour leur talent et leur moti-
vation. Chaque membre obtient un rôle
auquel elles doivent se tenir. Victoria est
Posh Spice, la sophistiquée, Emma, Baby
Spice, la mutine, Mel B, Scary Spice, la sau-
vage, Geri, Ginger Spice, la sexy girl et Mel
C, Sporty Spice, la casse-cou un peu re-
belle. Si le groupe est fabriqué de A à Z, la
recette fonctionne et bientôt, les Spice
Girls dépassent de loin les boysband de
l’époque. Dès la sortie de Wannabe, la
Spice Mania envahit le monde comme un
raz de marée. Classé N°1 dans trente-sept
pays, le single s’écoule à sept millions
d’exemplaires. S’ensuivent plusieurs tour-
nées mondiales, des centaines de produits
dérivés, un jeu vidéo et même un film sorti
au cinéma. Avec seulement deux albums
à leur actif  dans les nineties (Spice et Spi-
ceworld), les Spice Girls dominent les
charts dans le monde entier et boulever-
sent le monde de la pop avec leur girl
power.

Des Pussycat Dolls à One Direction
en passant par BTS, le modèle Spice Girls
a encore un impact sur l’industrie musi-

cale, vingt-cinq ans après la formation du
phénomène. Malgré leur séparation en
2001 suite au départ de Geri Halliwell, les
Spice Girls demeurent un groupe soudé
qui s’est plusieurs fois retrouvé ces deux
dernières décennies. 

Après avoir performé aux Jeux Olym-
piques de Londres en 2012, le girlsband se
reforme - presque - au complet pour une
tournée évènement en 2019. Si elle ne par-
ticipe plus aux lives, Victoria Beckham
reste proche de ses partenaires de scène. 

Cette année, pour le mois des Fiertés,
la créatrice de mode a créé une série de t-
shirts à l’effigie du groupe, avec la mention
Proud and wannabe your lover, et dont les
fonds seront reversés à l’association luttant
en faveur de la communauté LGBTQIA+
Caritative Akt. 

En attendant la sortie de la nouvelle
édition limitée de Wannabe et de leur titre
inédit, les Spice Girls invitent leurs fans à
participer à un projet international en en-
voyant photos et vidéos par e-mail ou en
utilisant le #IAmASpiceGirl sur Twitter et
Instagram. Pas de rumeur de tournée pour
l’instant, mais avec un documentaire en
préparation, les paris restent ouverts…

Les Spice Girls reviennent avec un single inédit pour les 25 ans de Wannabe



Sale soirée pour Rihanna et A$AP Rocky.
Le jeudi 24 juin, une vidéo des deux ar-

tistes est devenue virale sur les réseaux so-
ciaux. La veille, le couple se baladait dans
New York et s’est rendu dans une boite de
nuit de la ville. Alors que les deux stars pen-
saient aisément pouvoir passer l’entrée et
faire la fête parmi de nombreux autres in-
vités, le videur a tout simplement refusé à
Rihanna et A$AP Rocky de les laisser en-
trer. Il ne les a pas reconnus et, comme on
le voit sur la vidéo, il se montre particuliè-
rement intransigeant avec les deux célébri-
tés. “Tu ne sais pas qui est Rihanna ?”,
semble demander le rappeur au videur pen-
dant leur discussion. Ce dernier aurait de-
mandé sa carte d’identité à Rihanna mais
elle ne l’avait pas en sa possession, ce qui
n’a évidemment pas facilité les négocia-
tions. 

Sur les réseaux sociaux, cette vidéo a
suscité de nombreuses réactions, pour la
plupart très amusées par la situation. Beau-
coup de commentaires sont à destination
du videur, avec des messages de soutien :
“Il va pointer au chômage le pauvre…” ou
“Le videur va se faire allumer, force à lui”.
Certains tweets, très drôles, ont aussi laissé
entendre qu’une telle situation ne serait ja-
mais arrivée si Rihanna avait sorti son nou-
vel album. Depuis près de cinq ans, ses fans
attendent impatiemment de nouvelles
chansons de la part de la chanteuse de 33
ans. 

A plusieurs reprises, celle-ci a annoncé
qu’un disque était bien en préparation mais
il n’a jamais été publié. Il n’est pas impossi-
ble que Rihanna retourne rapidement en
studio pour éviter qu’un tel incident se re-
produise à l’avenir.

Rihanna et A$AP Rocky
se font refuser l’entrée à
une boîte de nuit
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Jennifer Aniston en
dit plus sur sa relation
avec Brad Pitt...

19People

Brad Pitt et Jennifer Aniston seraient-ils
à se remettre ensemble ? C’est ce qu’es-

pèrent de nombreux fans, pourtant, aucun
des deux acteurs n’avaient clairement ré-
pondu à la question avant ce mercredi 23
juin. Invitée dans l’émission The Howard
Stern Show, l’interprète de Rachel Green
dans la série Friends a levé le voile sur la re-
lation qu’elle entretient avec son ex-époux.
“Nous sommes potes et il n’y a rien de bi-
zarre entre nous. Nous sommes amis. Nous
nous parlons régulièrement”, a-t-elle confié. 

“Il n’y a aucune ambiguïté entre nous”,
a poursuivi l’actrice. Inutile donc d’espérer
un come-back à l’instar de Jennifer Lopez
et Ben Affleck. Mais Jennifer Aniston, di-
vorcée de l’acteur Justin Theroux depuis
2017, espère toujours trouver l’homme de

sa vie, sans pour autant souhaiter se rema-
rier un jour : “J’aimerais retrouver un bon
partenaire et mener une vie paisible avec lui.
Mais tu n’as pas besoin de sceller ton union
dans des documents juridiques ou de mar-
cher jusqu’à l’autel pour ça”.

Dans sa vie, Jennifer Aniston s’est ma-
riée et a divorcé deux fois, mais a toujours
su garder de bons rapports avec ses anciens
amants. Avec Justin Theroux, l’actrice est
restée en bons termes. “La décision a été
prise d’un commun accord. Nous sommes
deux meilleurs amis qui avons décidé de se
séparer en tant que couple, mais nous avons
bien l’intention de chérir notre amitié”, a ex-
pliqué l’ancien couple dans un communiqué
diffusé en 2017. Comme quoi, séparation
ne rime pas forcément avec destruction.

Déprimée et traumatisée. C’est avec ces mots
que la star internationale Britney Spears a
justifié sa demande de levée de tutelle lors

d’une audition devant un tribunal de Los Angeles.
Une tutelle mise en place en 2008. À l’époque, la

chanteuse pop souffre de problèmes psychologiques.
Épiée par les paparazzis, ses faits et gestes sont mé-
diatisés à travers le monde. Régulièrement sous l’em-
prise de la drogue, ses enfants lui sont retirés. Elle
effectue plusieurs cures de désintoxication et est éga-
lement hospitalisée dans un hôpital psychiatrique. On
lui diagnostique des troubles bipolaires.

Son père, avec lequel elle entretient de mauvaises
relations, réclame alors une mise sous tutelle tempo-
raire, qui s’est finalement prolongée dans le temps.
Et cela implique de nombreuses restrictions pour la
star internationale. Concrètement, depuis 13 ans,
Britney Spears n’est plus libre de ses choix. Chacune
de ses décisions doit être validée par son tuteur. Im-
possible par exemple de disposer librement de son
argent. Son père laisse à sa disposition 2000€ par se-
maine quand lui dispose d’un salaire fixe de plus de
100.000 euros par an et un pourcentage sur les re-

cettes générées par sa fille. Pire, il lui est impossible
de se marier ou encore d’avoir des enfants. La chan-
teuse explique avoir un stérilet qu’elle souhaite retirer,
mais ses tuteurs refusent.

La star peut tout de même compter sur le soutien
de ses fans qui se mobilisent depuis 2009 à travers
un #FreeBritney, en Français “Libérez-Britney”.

Aujourd’hui, Britney Spears demande le retrait
total de son père dans cette tutelle. Un père qui lui
fait peur, dit-elle.

C’est la première fois qu’elle s’exprime sur le
sujet. “Je veux juste reprendre ma vie, ça fait treize
ans et ça suffit”, a lancé la pop star qui s’exprimait, à
sa demande expresse, lors d’une audience menée via
internet. “Je ne suis pas heureuse, je ne peux pas dor-
mir. Je suis tellement en colère”, a déclaré la chan-
teuse de 39 ans, affirmant que cette mesure judiciaire
comparable à un régime de tutelle lui fait “plus de
mal que de bien”.

Dans une brève déclaration lue devant le tribunal,
Jamie Spears a dit être “désolé de la voir dans une
telle souffrance” et a affirmé qu’il aimait “beaucoup”
sa fille!

Britney Spears : Je veux juste reprendre ma vie







ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE EL KELAA

DES SRAGHNA
CONSEIL PROVINCIAL

DGS/DDE/SM
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
AAO N° 23/2021/BP

Le29/07/2021 à 12 heures,
il sera procédé dans les bu-
reaux  du conseil provin-
cial   d’El Kelaâ des
Sraghna. (Salle de réu-
nion)à l’ouverture des plis
relatifà l’appel d’offres sur
offres de prix :
• TRAVAUX D AMENGE-
MENT DES ALLES
DOUAR OULED MSSA-
BEL A LA CT OULED
MSSABEL PROVINCE EL
KELAA DES SRAGHNA
•  le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
:8 000.00 DHS (HuitMille
Dhs).
- l’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage  est fixée
à la somme de :422
496.00dhs(Quatre cent
vingt deux mille quatre
cent quatre vingt seize
dhs)
Ledossier d’appel d’offre
peut être retiré auprès du
service des marchés du
conseil provincial d’El
Kelaa des Sraghna. Il peu-
tégalement être téléchargé
à partir du portail des mar-
chés de l'Etat www.mar-
chespublics.gov.ma.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
1-soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre du conseil
provincial d’ Elkelaa des
Sraghna
2-soit  les envoyer, par
courrier  recommandé
avec accusé de réception,
au bureau d’ordre  du
conseil provincial d’ Elke-
laa des Sraghna.
3-soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
4- Soit les envoyer par voie
électronique conformé-
ment à la disposition de
l'arrêté du ministre de
l'économie et des finances
n° 20-14 du 8 kaada
1435(04/09/2014) relatif à
la dématérialisation des
procédures de passation
des marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article  9 du règle-
ment de consultation.

N° 6117/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’EDUCATION 

NATIONALE ET DE LA
FORMATION

PROFESSIONNELLE
DE L’ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR ET DE LA

RECHERCHE
SCIENTIFIQUE

ACADEMIE
REGIONALE

D’EDUCATION 
ET DE FORMATION

REGION SOUSS MASSA 
DIRECTION PROVIN-

CIALE DE TAROUDANT
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT N°
40/2021/EXP

Le26/07/2021 à 10H00, il
sera procédé, dans la salle
des réunions à la direction
provinciale de l’AREF
Souss Massa à Taroudant à
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres sur offres
de prix n°40/2021/EXP
pour : Achat de fourni-
ture de bureau  et fourni-
tures pour matériel
informatique et reprogra-
phie  destines aux services
de la direction provinciale
et aux établissements sco-
laires (primaire, secondaire
collégial, secondaire quali-
fiant) relavant de la direc-
tion provinciale de l’AREF
SM à Taroudant.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au service
des affaires administra-
tives et financières à la di-
rection, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés pu-
blics : www.marchespu-
blics.gov.ma
Le cautionnement provi-

soire est fixé comme suit :
15 000.00Dh (Quinzemille
dirhams).
Le montant de l’estima-

tion des coûts des presta-
tions établie par le maître
d’ouvrage est :  962 436.83
TTC (Neuf cent soixante-
deux mille quatre cent
trente-six dirhams et 83 cts
TTC)
Le contenu, la présenta-

tion ainsi que le dépôt  des
dossiers des concurrents
doivent être conformes
aux dispositions des arti-
cles 27,29 et 31 du décret
n°2-12-349 relatif aux mar-
chés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer leurs plis

contre récépissé dans le
service des affaires admi-
nistratives et financières à
la direction.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception, au
service précité.
- Soit  les envoyer par voie
électronique via le portail
marocain des marchés pu-
blics.
- Soit les remettre au pré-

sident de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.

Les échantillons exigés
par le dossier d’appel d’of-
fres doivent être déposés
dans le service des affaires
administratives et finan-
cières avant le 23/07/2021
à 16h30.

Le marché résultant du
présent appel d’offres est
réservés aux Petites et
moyennes entreprises,
Coopérative, Unions de
coopératives, Auto-entre-
preneur
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article 8  du règle-
ment de consultation.

N° 6118/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’EDUCATION 

NATIONALE ET DE LA
FORMATION

PROFESSIONNELLE

DE L’ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR 

ET DE LA RECHERCHE
SCIENTIFIQUE

ACADEMIE 
REGIONALE 

D’EDUCATION
ET DE FORMATION

REGION SOUSS MASSA 
DIRECTION PROVIN-

CIALE DE TAROUDANT
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N°41/2021/EXP

Le26/07/2021 à 11H00, il
sera procédé, dans la salle
des réunions à la direction
provinciale de l’AREF
Souss Massa à Taroudantà
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres sur offres
de prix n°41/2021/EXP-
pour Achat de matières et
fournitures d’enseigne-
ment destinées aux établis-
sements scolaires
(primaire, secondaire collé-
gial, secondaire qualifiant)
relavant de la direction
provinciale de l’AREF
Souss Massa à Taroudant.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au service
des affaires administra-
tives et financières à la di-
rection, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés pu-
blics : www.marchespu-
blics.gov.ma
Le cautionnement provi-

soire est fixé comme suit :
10 000.00 DH (Dixmille di-
rhams).
Le montant de l’estima-

tion des coûts des presta-
tions établie par le maître
d’ouvrage est : 731
807.25TTC(sept centtrente
et un mille huit cent sept-
dirhams et 25cts TTC)
Le contenu, la présenta-

tion ainsi que le dépôt  des
dossiers des concurrents
doivent être conformes
aux dispositions des arti-
cles 27,29 et 31 du décret
n°2-12-349 relatif aux mar-
chés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer leurs plis

contre récépissé dans le
service des affaires admi-
nistratives et financières à
la direction.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception, au
service précité.
- Soit  les envoyer par voie
électronique via le portail
marocain des marchés pu-
blics.
- Soit les remettre au pré-

sident de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.

Les échantillons exigés
par le dossier d’appel d’of-
fres doivent être déposés
dans le service des affaires
administratives et finan-
cières avant le 23/07/2021
à 16h30.
Le marché résultant du
présent appel d’offres est
réservés aux Petites et
moyennes entreprises,
Coopérative, Unions de
coopératives, Auto-entre-
preneur.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article 8  du règle-
ment de consultation.

N° 6119/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 

DE L’EDUCATION 
NATIONALE ET DE LA
FORMATION PROFES-

SIONNELLE
DE L’ENSEIGNEMENT

SUPERIEUR 
ET DE LA RECHERCHE

SCIENTIFIQUE
ACADEMIE 
REGIONALE

D’EDUCATION ET DE
FORMATION

REGION SOUSS MASSA 
DIRECTION PROVIN-

CIALE DE TAROUDANT
AVIS D’APPEL D’OF-

FRES OUVERT N°
42/2021/EXP

Le26/07/2021 à 15H00, il
sera procédé, dans la salle
des réunions à la direction
provinciale de l’AREF
Souss Massa à Taroudantà
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres sur offres
de prix n°42/2021/EXP
pour Achats  de produits
d’hygiène et de désinfec-
tion et matières et fourni-
tures d'hygiène et de santé
destinées aux établisse-
ments scolaires(Présco-
laire, primaire , Secondaire
collégial , Secondaire qua-
lifiants) et produits d’hy-
giène et de désinfection
destinées  au siège la direc-
tion provinciale , et pro-
duits pour bain destinés
aux élèves internes rele-
vant de la direction pro-
vinciale de l’AREF SM à
Taroudant.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au service
des affaires administra-
tives et financières à la di-
rection, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés pu-
blics : www.marchespu-
blics.gov.ma
Le cautionnement provi-

soire est fixé comme suit :
15 000.00 DH (Quinzemille
dirhams).
Le montant de l’estima-

tion des coûts des presta-
tions établie par le maître
d’ouvrage est : 1 016 246.88
TTC (Un million seize
mille deux cent quarante-
six dirhams et 88cts TTC)
Le contenu, la présenta-

tion ainsi que le dépôt  des
dossiers des concurrents
doivent être conformes
aux dispositions des arti-
cles 27,29 et 31 du décret
n°2-12-349 relatif aux mar-
chés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer leurs plis

contre récépissé dans le
service des affaires admi-
nistratives et financières à
la direction.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception, au
service précité.
- Soit  les envoyer par voie
électronique via le portail
marocain des marchés pu-
blics.
- Soit les remettre au pré-

sident de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.

Les échantillons exigés
par le dossier d’appel d’of-
fres doivent être déposés
dans le service des affaires
administratives et finan-
cières avant le 23/07/2021
à 16h30.
Le marché résultant du
présent appel d’offres est
réservés aux Petites et

moyennes entreprises,
Coopérative, Unions de
coopératives, Auto-entre-
preneur.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article 8  du règle-
ment de consultation.

N° 6120/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE
D’EL JADIDA

SECRETARIAT
GENERAL

D.A.A
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N°10/2021/INDH

Le Lundi 26 juillet 2021 à
10 :00 heures, Il sera pro-
cédé, dans les bureaux de
Mr le Gouverneur de la
province d’El Jadida à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offres sur offres
des prix suivant : TRA-
VAUX D’EQUIPEMENT
DU PUITS LAACHI-
CHATE EN POMPE SO-
LAIRE A LA  COMMUNE
TERRITORIALE  OULED
GHANEM - PROVINCE
D’EL JADIDA.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
de: dix mille  dirhams
(10.000,00 dirhams).
- L’estimation des couts de
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme: 123 240,00 DH
TTC (cent vingt trois mille
deux cent quarante  DI-
RHAMS TTC).
Le dossier d’Appel d’offres
peut être retiré à la Divi-
sion des affaires adminis-
tratives /service de
comptabilité et marchés au
Secrétariat Général de la
Province d’El Jadida, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’Etat :
www.machéspublics.gov.
ma. 
Le dossier d’Appel d’offres
peut être retiré à la Divi-
sion des affaires adminis-
tratives /service du
Budget et marchés au Se-
crétariat Général de la Pro-
vince d’El Jadida, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’Etat : www.ma-
chéspublics.gov.ma.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du décret
n°2.12-349 relatif aux mar-
chés publics.
Les concurrents peuvent:
- Soit envoyer par courrier
recommandé leurs plis
avec accusé de réception
au bureau précité.
- Soit les déposer contre ré-
cépissé dans le bureau
d’ordre du Secrétariat Gé-
néral de la Province d’El
Jadida.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit les envoyer par voie
électronique conformé-
ment à l’article 7 de l’arrêté
du ministre de l’économie
et des finances n°20-14 du
04/09/2014.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article 9 du règlement
de consultation

N° 6121/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
D’EL JADIDA

SECRETARIAT 
GENERAL

D.A.A
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N°11/2021/INDH

Le mardi 27 juillet 2021 à
10 :00 heures, Il sera pro-
cédé, dans les bureaux de
Mr le Gouverneur de la
province d’El Jadida à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offres sur offres
des prix suivant : Travaux
d’équipement du puits
Ouled Aamer en pompe
solaire au niveau du douar
Ouled Aamer dans la com-
mune Territoriale Ouled
Aissa – Province d’El ja-
dida
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme
de: dix mille  dirhams
(10.000,00 dirhams).
- L’estimation des couts de
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme: 150.570 ,00
DH TTC (CENT CIN-
QUANTE  MILLE CINQ
CENT SOIXANTE DIX DI-
RHAMS TTC).
Le dossier d’Appel d’offres
peut être retiré à la Divi-
sion des affaires adminis-
tratives /service de
comptabilité et marchés au
Secrétariat Général de la
Province d’El Jadida, il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’Etat :
www.machéspublics.gov.
ma. 
Le dossier d’Appel d’offres
peut être retiré à la Divi-
sion des affaires adminis-
tratives /service du
Budget et marchés au Se-
crétariat Général de la Pro-
vince d’El Jadida, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’Etat : www.ma-
chéspublics.gov.ma.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31 du décret
n°2.12-349 relatif aux mar-
chés publics.
Les concurrents peuvent:
- Soit envoyer par courrier
recommandé leurs plis
avec accusé de réception
au bureau précité.
- Soit les déposer contre ré-
cépissé dans le bureau
d’ordre du Secrétariat Gé-
néral de la Province d’El
Jadida.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit les envoyer par voie
électronique conformé-
ment à l’article 7 de l’arrêté
du ministre de l’économie
et des finances n°20-14 du
04/09/2014.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9 du règlement
de consultation

N° 6122/PA
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FACONNAGE 2M
MODIFICATIONS

STATUTAIRES 
RC : 360769

Aux termes de la décision col-
lective en date du 15-06-2021
l’associé unique de la Société «
FACONNAGE 2M » SARL
AU au capital de 100.000,00
DHS sis à Casablanca, 58 Rue
Ibn Batouta Bureau 38 B4
4ème étage a pris les décisions
suivantes :
Elements modificatifs :
- Cession de 1000 parts sociales
- appartenant à Mr JOO
HOON EOM au profit de Mr.
MOHAMED AMINE TARIK.
Mr. MOHAMED AMINE
TARIK : 1000 Parts
Démission de la Gérance : l’as-
socié unique, accepte la démis-
sion de Mr. JOO HOON EOM
et lui donne quitus entier et
sans réserve pour sa gestion
de la société « FACONNAGE
2M » SARL AU depuis sa créa-
tion à ce jour.
Nomination de la gérance :
Nomination du gérant Mr.
MOHAMED AMINE TARIK
de la société « FACONNAGE
2M » SARL AU pour une
durée illimitée.
La société est engagée vis à vis
des tiers (y compris la banque)
par la signature du nouveau
gérant Mr. MOHAMED
AMINE TARIK.
Le dépôt  légal a été déposé au
tribunal de commerce de Ca-
sablanca sous n°783532 en
date du 21/06/2021.

N° 6237/PA_____________
K2M NEGOCE

MODIFICATIONS STATU-
TAIRES 

RC : 360711
Aux termes de la décision col-
lective en date du 15-06-2021
l’associé unique de la Société «
K2M NEGOCE» SARL AU au
capital de 100.000,00 DHS sis à
Casablanca, 58 Rue Ibn Ba-
touta Bureau 38 B5 4ème étage
a pris les décisions suivantes :
Elements modificatifs :
- Cession de 1000 parts sociales
appartenant à Mr JOO HOON
EOM au profit de Mr. MOHA-
MED AMINE TARIK.
Mr. MOHAMED AMINE
TARIK : 1000 Parts
- Démission de la Gérance :
l’associé unique, accepte la dé-
mission de Mr. JOO HOON
EOM et lui donne quitus en-
tier et sans réserve pour sa ges-
tion de la société « K2M
NEGOCE» SARL AU depuis
sa création à ce jour.
- Nomination de la gérance :
Nomination du gérant Mr.
MOHAMED AMINE TARIK
de la société « K2M NE-
GOCE» SARL AU pour une
durée illimitée.
La société est engagée vis-à-vis
des tiers (y compris la banque)
par la signature du nouveau
gérant Mr. MOHAMED
AMINE TARIK.
Le dépôt  légal a été déposé au
tribunal de commerce de Ca-
sablanca sous n°783533 en
date du 21/06/2021.

N° 6238/PA_____________
CABINET AL ISTICHARYA

CONSULTING -SARL-
BOUZNIKA 

Tél/Fax: 0537649573
GSM: 0668792975.

Constitution  
Aux termes d’un acte sous

seing privé en date du
14/06/2021, il a été établi les
Statuts d’une société SARL
AU, dont les caractéristiques
sont les suivantes :
Denomination : "  BOURJOIS
DELICE " S.A.R.L.A.U  
Siège Social : AVENUE HAS-
SAN  II RES FAL AZUR IM-
MEUBLE N°06 MAGASIN
N°01 BOUZNIKA .
Associés unique : - Mr. DRIS
BENSALAH , apporteur en

numéraire 1 00 000.00 Dhs soit
1000 Parts sociales.
Objet:CAFE ET RESTAU-
RANT.
Durée : 99 ans.
Capital social :1 00000,00 DHS. 
Gérance : la société est gérée

par : Mr. DRIS BENSALAH.
Dépôt légale : la société a été
immatriculée au RC au Tribu-
nal du Première Instance de
Benslimane sous le N°370 RC
N°6979.

N° 6155/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

Ministère  de l’Equipement
du Transport, de la Logis-

tique et de l’Eau
Direction  Provinciale de

l’Equipement
du Transport, de la Logis-

tique et de l’Eau
de Khémisset  

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N°: 27/2021/KH

Le 27/07/2021 à 10h00, il sera
procédé dans les bureaux de
Mr. le Directeur Provincial de
l’Equipement du Transport
de la Logistique et de l’Eau
de Khémisset à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel d’of-
fres ouvert sur offres de prix
pour : Travaux de rectification
du tracé de la RR 401 du PK
65+000 au PK 65+700 dans la
Province de Khemisset.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré gratuitement
du Bureau des Marchés de la
DPETLE de  Khémisset, Rue
Kadi Ayad, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés de l'Etat :
www.marchespublics.gov.ma
Le cautionnement provisoire
est fixé à la somme de :
40.000,00 Dhs (Quarante mille
Dirhams).
L’estimation des coûts des
prestations établi par le maître
d’ouvrage est fixé  à la
somme de : 2.518.694,04 Dhs
(Deux millions cinq cent dix
huit mille six cent quatre
vingt quatorze Dirhams zéro
quatre Centimes).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dossiers
des concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27, 29, 31 et 148 du
décret n°2-12-349 relatif aux
marchés publics. 
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer, par courrier re-
commandé avec accusé de ré-
ception au bureau précité ;
- Soit déposer contre récépissé
leurs plis dans le bureau des
Marchés de la Direction Pro-
vinciale de l’Equipement du
Transport et de la Logistique
et de l’Eau de Khémisset, Rue
Kadi Ayad.;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit les envoyer, par voie
électronique, dans le portail
des marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement de
consultation.

N° 6156/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Agriculture,
de la Pêche Maritime, 

du Développement Rural et
des Eaux et Forets

AVIS D'APPEL D'OFFRES
OUVERT SUR OFFRE DES

PRIX EN SEANCE 
PUBLIQUE   N°
18/DRAO/2021

Le  29/07/2021   à10…heures,
il sera procédé au siège de la
Direction Régionale de l’Agri-
culture de l’Oriental à Oujda
à l’ouverture des plis relative
à l’appel d’offres sur offres de
prix relatif àl’Assistance tech-
nique des agriculteurs pour la
certification Indication Géo-

graphique Protégée (IGP)
Dattes Aziza Bouzid (Pr. Fi-
guig), et la certification Label
Agricole (LA) Huile d’Olive
Al Alfiya (Pr. Taourirt) pour le
compte de la Direction Régio-
nale de l’Agriculture de
l’Oriental, Oujda, en lot
unique.
Le dossier d'appel d'offres
peut être retirer au bureau de
service de la logistique de la
Direction Régionale de l’Agri-
culture de l’Oriental à Oujda
Bd LOUJIDI Moustapha,
Route AOUINT ESSRAK BP
704 Oujda, il peut être égale-
ment téléchargé à partir du
portail du marché de l’état
www.marchespublics.gov.ma
- le cautionnement provisoire
est fixé à la somme de : 3
000,00 dirhams (trois mille di-
rhams) TTC.
-l’estimation des couts des
prestations est de : cent vingt-
six mille soixante dirhams
(126060.00Dhs),
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dossiers
des concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27, 29 et 31 du dé-
cret n 02-12-349 relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- soit envoyer, par courrier re-
commandé avec accusé de ré-
ception, au bureau précité Bd
LOUJIDI Moustapha, Route
AOUINT ESSRAK BP 704 –
Oujda ;
-  soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au secrétariat
de la Direction Régionale de
l’Agriculture de l’Oriental à
Oujda.
-Soit les transmette par voie
électronique dans les condi-
tions prévues à l’arrêté du Mi-
nistre de l’Economie et
Finances 14.20 du 4 septem-
bre 2014.
-  soit les remettre au prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offres au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 11 du règlement
de Consultation.
Le dossier technique com-
prend :
Pour les concurrents installés
au Maroc :
Copieou l’originale de certifi-
catd’agrément dans le do-
maine d’activité : D13 ,
délivrées conformément au
décret n°2-98-984 du 22 Mars
1999.
Pour les concurrents non ins-
tallés au Maroc :
Ils sont tenus de produire le
dossier technique prévu à
l’article 11 du règlement de
consultation du présent appel
d’offres.

N° 6157/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

REGION MARRAKECH
SAFI

PROVINCE YOUSSOUFIA
SECRETARIAT GENERAL

DBM
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N° 12/2021/INDH

Le 26/07/2021à 10 h 00, il
sera procédé, dans la salle des
réunions au Secrétariat Géné-
rale la Province YOUSSOU-
FIA à l’ouverture des plis
relatifs à l’appel d’offres sur
offres de prix concernant
l’ACHAT DE MANUELS ET
FOURNITURES SCOLAIRES
AU PROFIT DES ETABLIS-
SEMENTS SCOLAIRES
D’ENSEIGNEMENT PRI-
MAIRE, RELEVANT DE LA
PROVINCE YOUSSOUFIA
DANS LE CADRE DE MISE
EN ŒUVRE DE L’INITIA-
TIVE ROYALE « UN MIL-

LION DE CARTABLES » AU
TITRE DE L’ANNEE SCO-
LAIRE 2021/2022 : cercle
AHMER.

Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au service des
marchés du Secrétariat Géné-
ral de la Province YOUSSOU-
FIA. Il peut également être
téléchargé à partir du portail
des marchés de l’Etat:www.
marchespublics.gov.ma .
Le cautionnement provisoire
est fixé à la somme de
:40.000,00 DHS (quarante
mille dirhams).
L’estimation des couts des
prestations établie par le mai-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme TTC de:1 336
611,03DHS (un million trois
cent trente-six mille six cent
onze dirhams et trois cen-
times ).
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27, 29 et 31 du dé-
cret n°2-12-349 du 8 joumada
I 1434 (20 mars 2013) précité. 
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récépissé
leurs plis au service des Mar-
chés au niveau duSecrétariat
Général de la Province
YOUSSOUFIA.
- Soit les envoyer par courrier
recommandé avec accusé de
réception à l’adresse précitée 
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit la transmettre par voie
électronique sur www.mar-
chespublics.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement de
consultation.
Les échantillons seront dépo-
sés au niveau du Service des
Marchés relevant du nouveau
siègede la Province de Yous-
soufia, contre décharge au
plus tard le 23/07/2021à
12:00 minutes (date limite).

N° 6158/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

REGION MARRAKECH
SAFI

PROVINCE YOUSSOUFIA
SECRETARIAT GENERAL

DBM
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT
N° 13/2021/INDH

Le 26/07/2021à 10h30, il sera
procédé, dans la salle de réu-
nionsauSecrétariat Généralde
la Province YOUSSOUFIA à
l’ouverture des plis relatifs à
l’appel d’offres sur offres de
prix concernant l’ACHAT DE
MANUELS ET FOURNI-
TURES SCOLAIRES AU
PROFIT DES ETABLISSE-
MENTS SCOLAIRES D’EN-
S E I G N E M E N T
COLLEGIALDANS LE
CADRE DE MISE EN
ŒUVRE DE L’INITIATIVE
ROYALE «UN MILLION DE
CARTABLES » AU TITRE DE
L’ANNEE SCOLAIRE
2021/2022
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au service des
marchés du Secrétariat Géné-
ral de la Province YOUSSOU-
FIA. Il peut également être
téléchargé à partir du portail
des marchés de l’Etat:www.
marchespublics.gov.ma
Le cautionnement provisoire
est fixé à la somme de
:23.000,00 DHS (vingt trois
mille dirhams).
L’estimation des couts des
prestations établie par le mai-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme TTC de:794985 DHS
(sept cent quatre vingt qua-
torze mille, neuf centquatre

vingt cinq dirhams).
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27, 29 et 31 du dé-
cret n°2-12-349 du 8 joumada
I 1434 (20 mars 2013) précité. 
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récépissé
leurs plis au service des Bud-
gets et Marchés au niveau du-
Secrétariat Général de la
Province YOUSSOUFIA.
- Soit les envoyer par courrier
recommandé avec accusé de
réception à l’adresse précitée 
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit la transmettre par voie
électronique sur www.mar-
chespublics.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement de
consultation.
Les échantillons seront dépo-
sés au niveau du Service des
Marchés relevant du nouveau
siège de la Province de Yous-
soufia, contre décharge au
plus tard le 23/07/2021.
à12:00 minutes (date limite).

N° 6159/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

REGION MARRAKECH
SAFI

PROVINCE YOUSSOUFIA
SECRETARIAT GENERAL

DBM
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N° 14/2021/INDH

Le 26/07/2021à 11h, il sera
procédé, dans la salle de réu-
nions au Secrétariat Géné-
ralde la Province
YOUSSOUFIA à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel d’of-
fres sur offres de prix concer-
nant l’ACHAT DE
MANUELS ET FOURNI-
TURES SCOLAIRES AU
PROFIT DES ETABLISSE-
MENTS SCOLAIRES D’EN-
SEIGNEMENT PRIMAIRE,
RELEVANT DE LA PRO-
VINCE YOUSSOUFIA,
DANS LE CADRE DE MISE
EN ŒUVRE DE L’INITIA-
TIVE ROYALE « UN MIL-
LION DE CARTABLES » AU
TITRE DE L’ANNEE SCO-
LAIRE 2021/2022, cercle EL
GUENTOUR.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au service des
marchés du Secrétariat Géné-
ral de la Province YOUSSOU-
FIA. Il peut également être
téléchargé à partir du portail
des marchés de l’Etat:www.
marchespublics.gov.ma
Le cautionnement provisoire
est fixé à la somme de :
35.000,00 DHS (trente cinq
mille dirhams).
L’estimation des couts des
prestations établie par le mai-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme TTC de:1 192 458,06
DHS (un million cent quatre-
vingt douze mille quatre cent
cinquante-huit dirhams et six
centimes ).
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27, 29 et 31 du dé-
cret n°2-12-349 du 8 joumada
I 1434 (20 mars 2013) précité.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récépissé
leurs plis au service des Bud-
gets et Marchés au niveau du-
Secrétariat Général de la
Province YOUSSOUFIA.
- Soit les envoyer par courrier
recommandé avec accusé de
réception à l’adresse précitée 
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-

pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit la transmettre par voie
électronique sur www.mar-
chespublics.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement de
consultation.
Les échantillons seront dépo-
sés au niveau du Service des
Marchés relevant du nouveau
siège de la Province de Yous-
soufia, contre décharge au
plus tard le 23/07/2021 à
12h00 minutes (date limite).

N° 6160/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

REGION MARRAKECH
SAFI

PROVINCE YOUSSOUFIA
SECRETARIAT GENERAL

DBM
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N° 15/2021/INDH

Le 26/07/2021à 11H30, il sera
procédé, dans la salle des réu-
nions au Secrétariat Géné-
ralde la Province
YOUSSOUFIA à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel d’of-
fres sur offres de prix concer-
nant l’ACHAT DE
MANUELS ET FOURNI-
TURES SCOLAIRES AU
PROFIT DES ETABLISSE-
MENTS SCOLAIRES D’EN-
SEIGNEMENT PRIMAIRE,
RELEVANT DE LA PRO-
VINCE YOUSSOUFIA
DANS LE CADRE DE MISE
EN ŒUVRE DE L’INITIA-
TIVE ROYALE « UN MIL-
LION DE CARTABLES » AU
TITRE DE L’ANNEE SCO-
LAIRE 2021/2022, YOUS-
SOUFIA CHEMAIA.

Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au service des
marchés du Secrétariat Géné-
ral de la Province YOUSSOU-
FIA. Il peut également être
téléchargé à partir du portail
des marchés de l’Etat:www.
marchespublics.gov.ma
Le cautionnement provisoire
est fixé à la somme de
:18.000,00 DHS (dix-huit mille
dirhams).
L’estimation des couts des
prestations établie par le mai-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme TTC de:631
968,49DHS (SIX CENT
TRENTE UN  MILLE NEUF
CENT SOIXANTE HUIT  DI-
RHAMS ET QUARANTE
NEUF CENTIMES ).
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27, 29 et 31 du dé-
cret n°2-12-349 du 8 joumada
I 1434 (20 mars 2013) précité.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récépissé
leurs plis au service des des
Budgets et Marchés au niveau
duSecrétariat Général de la
Province YOUSSOUFIA.
- Soit les envoyer par courrier
recommandé avec accusé de
réception à l’adresse précitée 
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
- Soit la transmettre par voie
électronique sur www.mar-
chespublics.gov.ma
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement de
consultation.
Les échantillons seront dépo-
sés au niveau du Service des
Marchés relevant du nouveau
siège de la Province de Yous-
soufia, contre décharge au
plus tard le 23/07/2021 à
12:00 minutes (date limite).

N° 6161/PA
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Après les affres de la
tragédie et le miracle
de la résurrection, le
Danemark tout en-

tier baigne dans l'euphorie pour
soutenir ses "gars" avant le
quart de finale de l'Euro samedi
contre les Tchèques.

La qualification pour les
demi-finales? Une formalité, si
l'on en croit les supporters da-
nois dans les rues de Copen-
hague. "On est sur une vague
qui ne peut pas être arrêtée
maintenant", garantit Ricky
Thomsen, 34 ans.

Le petit pays nordique a cru
perdre en direct son meilleur
joueur Christian Eriksen, sauvé
de justesse d'un arrêt cardiaque,
puis il a décroché une qualifica-
tion inédite après deux défaites
lors des deux premiers matches.

Après la démonstration
contre le pays de Galles (4-0) en
huitièmes, le Danemark jubile
et se sent porté d'une nouvelle
force.

"Le soutien actuel est irré-
sistible, les encouragements
sont partout, c'est fantastique",
souligne Christian Kokholm
Rothmann, président de l'asso-
ciation des supporters danois.

"La manière dont l'équipe et
particulièrement (le capitaine)
Simon Kjaer, ont réagi a permis
à beaucoup de Danois de réali-
ser à quel point les joueurs
prennent soin les uns des au-
tres, à quel point ils sont hu-
mains", dit-il.

A Copenhague, le rouge et
le blanc dominent: la ville pa-
voise, des drapeaux aux fenê-
tres aux devantures des
magasins et les heureux déten-
teurs de maillots - il est en rup-
ture de stock - n'hésitent pas à
les porter fièrement, jour de
match ou pas.

De toutes ces expériences,
la bande à Schmeichel fils est
sortie grandie et la ferveur po-
pulaire a été décuplée, permet-
tant à la devise de la fédération

de football "une part de
quelque chose de grand" de
prendre tout son sens.

"Le pays entier baigne dans
la joie et la félicité en ce mo-
ment", résume le journaliste
Poul Ferdinand, qui suit
l'équipe nationale pour le quo-
tidien populaire Ekstra Bladet.

"Les performances lors des
deux dernières rencontres ont
vraiment été excellentes", note-
t-il.

Le rêve de rééditer la vic-
toire miracle danoise de 1992
n'est jamais loin.

Pour David Andersen, un
supporter de 33 ans, aucun
doute, "c'est la meilleure équipe
que je n'ai jamais connue. Il y a
de bonnes chances que l'on
fasse quelque chose d'histo-
rique".

Propriétaire d'un café dans
le centre de Copenhague, il a
mis au point avec son torréfac-
teur un café pour l'équipe na-
tionale baptisé "Damsinho",
surnom aux accents brésiliens
de Mikkel Damsgaard, l'étoile
montante du 11 danois.

D'après l'étiquette, les
graines sont récoltées au "sep-
tième ciel" - autrement dit l'état
actuel des supporters.

Pas besoin de lire dans le
marc de café: David se voit déjà
en demi.

"C'est sûr qu'on a une
chance et j'ai hâte d'en être au
match à Wembley. Je prévois un
match très serré contre l'Angle-
terre", dit-il.

Avant de jouer à Londres, et
redevenir éventuellement
champion d'Europe, il faudra
d'abord vaincre la République
tchèque à Bakou, où peu de
supporters feront le voyage,
notamment à cause des règles
de quarantaine qui ne permet-
tent pas de se rendre ensuite à
Londres, à moins d'être pleine-
ment vaccinés.

Dans la capitale anglaise, les
supporters danois, connus sous

le surnom local de "roligans" -
des hooligans calmes -, prévien-
nent déjà qu'ils feront beau-
coup de bruit.

"J'ai entendu dire que les
supporters danois étaient
calmes mais c'est une rumeur
bizarre (...) certains supporters
sont très très bruyants",

s'amuse Christian.
La Première ministre, Mette

Frederiksen, grande "addict"
aux réseaux sociaux, a elle an-
noncé jeudi qu'elle ferait une
exception à sa pause de publi-
cations pour cause de congés.

Avant même le huitième
contre le pays de Galles, elle

avait remercié l'équipe d'avoir
rendu le pays "fier" et de l'avoir
"rassemblé".

Programme
Quar ts  de  f inale
Samedi
17h00 : Tchéquie-Danemark
20h00 : Ukraine-Angleterre

Au Danemark,
l'euphorie en
rouge et blanc
avant les quarts 

Sport



Le derby Raja-WAC, prévu ce
samedi soir à partir de 21h30,
est la principale attraction de
la 25ème journée de la Botola

Pro 1 «Inwi» de football. Une opposi-
tion à grand enjeu du fait qu’elle consti-
tuera un tournant dans la course au titre
entre un Wydad, leader, qui aspire à
conforter son avance actuelle de six
points, et un Raja, dauphin, pas du tout
prêt à lâcher du lest.

Un beau plateau à la sauce tuni-
sienne : Fouzi Benzarti, le coach du
Wydad, qui en est à son sixième derby,
aura donc affaire à son compatriote
Lassad Chabbi, qui pour sa première,
serait ravi de pouvoir s’en tirer à bon
compte.

Faute de public, c’est aux seuls réels
protagonistes d’assurer le show et de
sortir un match plein digne du standing
des deux équipes. Pourvu que l’impor-
tance de l’enjeu n’affecte pas la qualité
du jeu et que l’on ait droit à une oppo-
sition où l’on verra du bon football pro-
duit par une armada de joueurs

pratiquement tous internationaux.
A ce propos, les deux adversaires

devraient aligner leurs formations types.
Le WAC récupérerait Mouaiad Ellafi
qui a subi une intervention chirurgicale
au niveau de la cloison nasale, tandis
que le Raja a pu récupérer Abdelilah
Hafidi qui revient d’une blessure. Seul
le jeune Zakaria El Habti ne sera pas de
la partie, non encore remis, au moment
où Mohcine Moutawalli reste incertain.

Une confrontation à placer sous le
signe de l’équilibre parfait, qui pourrait
balancer d’un côté comme de l’autre,
sans omettre l’option du score de parité.
Les Verts sont conscients que seule la
victoire arrangera leurs affaires en vue
de recoller de nouveau aux Rouges qui
joueront à fond leurs chances pour
pouvoir s’imposer et creuser l’écart.
Même un match nul serait le bienvenu
pour le Wydad puisqu’il débouchera sur
le statu quo : un matelas  de 6 points
d’avance à gérer en attendant la suite du
championnat.

Bien avant ce derby, le bal de cette

journée sera ouvert, également samedi,
par des rencontres qui verront les mal
barrés jouer leur avenir dans la cour des
grands. Le MAS, bien loin d’être tiré
d’affaire, se rendra à Rabat pour défier
le FUS, un abonné du ventre mou du
classement; le RCOZ, avant-dernier,
jouera le Hassania qui peine à trouver la
bonne cadence ; et le CAYB, tombeur
du Raja mais toujours dans de beaux
draps, sera attendu de pied ferme par
un MCO peinard dans son quatrième
poste.

Pour ce qui est des rencontres do-
minicales, le sommet du bas du tableau
sera le match SCCM-DHJ, deux clubs
qui partagent avec le CAYB la 12ème
place avec 26 points. Autrement dit, le
vainqueur aura tout à gagner, en soi-
gnant son classement et en se rappro-
chant de la barre des 30 unités.

La RCAZ, lanterne rouge, n’aura
pas droit à l’erreur en recevant le MAT
et au vu des copies rendues récemment
par les partenaires du vétéran Abdessa-
mad Mbarki, d’aucuns seraient tentés de

dire que la Renaissance de Zemmamra
a le droit de croire jusqu’au bout en ses
chances de maintien.

Enfin, l’ASFAR, pratiquement as-
surée de la troisième place qualificative
à la Coupe de la Confédération, aura à

cœur de conserver son élan victorieux
en se mesurant à l’IRT, alors que la RSB,
pour qui rien ne va plus, est sommée de
secouer le cocotier face à un OCS qui
alterne le bon et le moins bon.

Mohamed Bouarab 

Le CNOM fixe le montant des primes de 
participation et de performance aux JO 
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Raja-WAC
pour un 130ème

derby piquant
à la “harissa”

Younes Belhanda rejoint Adana Demirspor
Libre de tout contrat, l'international marocain Younès

Belhanda a signé jeudi un contrat de trois ans avec le club
turc d'Adana Demirspor, promu cette année en première
division. 

"Notre club et Younès Belhanda ont signé un contrat
de trois ans", a confirmé l'Adana Demirspor sur Twitter. 

Le joueur de 31 ans touchera un salaire annuel de près

d'un million et demi d'euros, selon les médias turcs. 
L'Adana Demirspor n'a plus joué en championnat turc

d'élite depuis 1995. 
Belhanda a déjà porté les couleurs de Montpellier, son

club formateur, de l'OGC Nice et du Dynamo Kiev, avant
de rejoindre en 2017 Galatasaray avec qui il a été sacré deux
fois champion de Turquie.

L'AS FAR a dominé la RSB par 3 buts
à 1, jeudi au stade municipal de Ké-
nitra, en match comptant pour la

24è journée de la Botola Pro D1 "Inwi" de
football.

Mohamed El Khaloui a inscrit un dou-
blé pour les Militaires à la 14è et à la 22è mi-
nutes avant que Mohamed Bentercha ne
réduise l'écart pour les Berkanis à la 23è mi-
nute. Jalal Daoudi a triplé la mise pour l'AS
FAR à quatre minutes de la fin du temps ré-
glementaire de la rencontre. Suite à ce suc-
cès, l'AS FAR consolide sa position à la 3è
place (41 pts), tandis que la RSB rate l'occa-
sion de se rapprocher du podium et reste
provisoirement 7è (30 pts) ex aequo avec le
Hassania d'Agadir, le FUS de Rabat et
l'Olympic de Safi (OCS).

Dans l’autre match de la soirée, la RCAZ
a arraché le nul (2-2) contre l’OCS. Les deux

buts des Safiots ont été l’œuvre de Claudio
Santos (22è) et Salaheddine Benyachou (40è)
et Mohamed Douik a marqué un doublé
pour les visiteurs (13è, 47è).

Suite à ce résultat, l'OCS occupe désor-
mais la 6è position (31 pts) ex aequo avec le
Moghreb de Tétouan, tandis que la RCAZ
reste lanterne rouge avec 21 unités. 

Avant cette rencontre, le SCCM a décro-
ché une précieuse victoire sur la pelouse de
l'IRT (1-0). La seule réalisation de la rencon-
tre, qui s'est disputée au Grand stade de Tan-
ger, a été signée Oussama Lamlioui à la 73è
minute.

Cette victoire permet au SCCM de quit-
ter la zone des relégables et de se hisser à la
12è position (26 pts) ex aequo avec le Difaâ
d'El Jadida et le Youssoufia de Berrechid. De
son côté, l'IRT partage toujours la 4è place
avec le Mouloudia d'Oujda avec 32 unités. 

L’ASFAR conforte 
sa place au podium
Bouffée d’oxygène pour le SCCM

Programme avec arbitres
Samedi
17h00 : FUS-MAS au stade Moulay El Hassan de Rabat (Hicham Tem-

samani)
19h15 : RCOZ-HUSA au Complexe OCP de Khouribga (Noureddine

Jaafari)
19h15 : MCO-CAYB au stade d’honneur d’Oujda (Amine Laarissi)
21h30 : RCA-WAC au Complexe Mohammed V de Casablanca (Re-

douane Jiyed)
Dimanche
17h00 : RCAZ-MAT au stade Larbi Zaouli de Casablanca (Mohamed

Bellote)
17h00 : ASFAR-IRT au stade municipal de Kénitra (Hamza El Fariq)
19h15 : SCCM-DHJ au stade Bachir de Mohammedia (Abderrahim El

Yaagoubi)
21h30 : RSB-OCS au stade municipal de Berkane (Samir Guezzaz) 

Le Comité national olympique marocain
(CNOM) et le ministère de la Culture, de
la Jeunesse et des Sports (MCJS) ont fixé

le montant des primes de participation et de per-
formance au profit des sportifs marocains qui
prendront part aux Jeux olympiques de Tokyo
(23 juillet-8 août).

Ces primes viennent encourager les sportifs
marocains et leur encadrement technique en pré-
vision du rendez-vous olympique, indique le
CNOM dans un communiqué, relevant que
l'athlète qui décrochera une médaille d'or lors de
ces jeux empochera 2 millions DH, celui qui ga-
gnera la médaille d'argent obtiendra 1 million 250
mille DH, alors que le médaillé de bronze recevra
une prime de 750.000 DH.

En ce qui concerne la prime de perfor-
mance, elle est attribuée à tous les sportifs ma-
rocains classés entre la 4ème et la 32ème place
de la compétition olympique, à condition de
remporter au moins un combat ou de passer un
tour, à l’exception des disciplines sportives qui

n’ont pas de phases éliminatoires, indique le
communiqué, soulignant que les sportifs qui réa-
lisent des records du monde ou des records
olympiques bénéficient également de primes
substantielles.

"Convaincu de l’importance de l’encadre-
ment technique dans la performance sportive, le
CNOM et le MCJS ont décidé également d’ap-
porter une nouveauté inédite durant cette édi-
tion, en récompensant le staff  technique
responsable de la préparation des sportifs quali-
fiés, et dont les noms figurent sur les conventions
signées entre le CNOM et les fédérations spor-
tives nationales dans le cadre de ces Jeux Olym-
piques. Ces primes seront calculées en fonction
des montants attribués aux sportifs de chaque
sport", poursuit le communiqué.

L’ensemble des primes seront attribuées aux
personnes concernées après la fin des Jeux
Olympiques de Tokyo à condition de respecter
le Code Mondial Antidopage et la charte de
bonne conduite signée par tous les participants.



-  Un tour en vélo dans la 
forêt ?

-  Oh ! que oui. Je me suis ha-
billée chaudement. Allons-y.
 Comme la fois passée donc sauf
que Roya manque d’entrain.
Nous ne faisons pas la course et
le froid ne permet pas de nous
arrêter. Nous pédalons entre les
troncs gris de hêtres nus, sur un
tapis de feuilles roussies. A 30
mètres derrière nous la voiture
du flic.  

-  Ouf, dit Roya au retour, je
me sens revivre.  

-  Tu vois comme c’est sim-
ple. Une escapade de deux heures
en forêt, un  fauteuil, un thé bien
chaud. Pourquoi ne viens-tu pas
plus souvent ? Tu sais  que je suis
toujours heureux d’être avec toi.

-  Pour deux raisons. D’abord
la sécurité. Pour sortir, il faut que
je prévienne  l’inspecteur, lui
communique mon itinéraire. En-
suite parce que ton ami me
 donne des complexes.  

-  Allons donc ! Toi Roya des
complexes?  

-  Ecoute-moi, Olivier. A 7
heures du matin, Pétrus est déjà
au travail. Il s’est  mis en tête de
traduire toutes les inscriptions
des sceaux en stéatite dont il a les
reproductions. Et il y en a des
centaines. Il veut vérifier que son
déchiffrement de la stèle est bien
pertinent. Il s’interrompt une
heure pour le repas de midi et re-
prend jusqu‘au soir. Vers 8 ou 9

heures, il se rappelle soudain qu’il
a une femme, une fille, des amis,
il redevient un être humain nor-
mal.  

-  Mais pourquoi ferais-tu des
complexes ? 

-  C’est que moi aussi j’ai
mon travail. Je termine ma thèse
sur le culte des  déesses-mères en
Inde du Sud. Mais à côté de lui,
j’ai l’impression de trainailler,
d’être une feignante. Même si je
prends des notes et rédige 10
heures par jour.  -  C’est vrai. J’ai
ressenti ça moi aussi quand nous
étions ensemble à l’école ou à
l’université. Nous sommes des
touristes, des amateurs à côté de
lui.  

Pétrus est un être à part, on
ne doit pas se comparer à l’in-
comparable. Est-ce qu’il parle
toujours une langue inconnue
quand il dort ? 

-  Plus que jamais. Et presque
toutes les nuits. Il me dit aussi
qu’il fait des rêves magnifiques
beaucoup plus vrais que ce que
nous croyons être la  réalité.  

-  Et certains sont prémoni-
toires ?  

-  Oui. Et rassurants. Il voit
ses travaux diffusés, reconnus et
Shanti très  épanouie. Il a souvent
eu des visions du futur qui se
sont révélées justes. Et  j’ai très
envie de le croire. 

-  Qu’auriez-vous fait à Lon-
dres, à part embrasser Shanti et
tes sœurs ? 

-  Essayer de voir la stèle
avant qu’elle ne reparte au Pakis-
tan. Jusqu’à quel  point elle s’est
effritée. Quels passages ont été
effacés. Parler avec Brian qui a
sûrement des tas de choses à
nous raconter sur Lodger. Et
avec Reto Müller, le président des
«Enfants de l’Indus». Il a prévenu
Pétrus qu’il serait à Londres et
essayerait de relancer l’activité de

l’association s’il obtenait des ga-
ranties de responsables pakista-
nais de passage dans la capitale.  

-  Ma chère Roya, une idée
me vient. Vous ne pouvez pas
aller en Angleterre pour l’instant
mais moi, rien ne m’empêche de
m’y rendre. Je pourrais même
rencontrer Lodger, solliciter une
entrevue. Je suis un journaliste
des pages culturelles du «Soir», je

demande un ordre de mission,
j’ai une carte de presse.  

-  Très généreux de ta part,
Olivier Mais Pétrus ne voudra
sûrement pas te mêler à nos his-
toires, tu pourrais courir de vrais
dangers. 

-  Pourquoi ? Je n’ai reçu au-
cune lettre de menaces, moi, je ne
suis pas archéologue, je n’ai pas
une fille à protéger. Personne ne
me connaît dans votre milieu.  

-  Olivier, mon ami, tu es un
petit enfant à côté de Lodger. Il
n’est pas du tout gâteux malgré
ses 90 ans. Il se méfie de tout le
monde, il s’est livré à tant de tra-
fics. Un type qui a su se procurer
la stèle, tu imagines bien qu’il a
des réseaux partout. Et il s’aper-
cevra vite que tu n’as pas les
connaissances d’un archéologue.

-  Et alors ? Je lui pose des
questions innocentes. Je ne l’in-
terroge pas sur sa mise en exa-
men, ni sur la mystérieuse
provenance de la stèle. Mais va-t-
il essayer de la traduire ou de la
faire traduire? Parlez-nous donc,
Archibald de cette incroyable ci-
vilisation. Les lecteurs du «Soir»
se doutent-ils qu’il y 4500 ans, un
peuple évolué disposait de sys-
tèmes d’égouts, de chauffage
central, de salles de bains privées,
de w.c. à syphon ? Tout ce qu’on
chercherait en vain dans la plu-
part des villes actuelles le long de
l’Indus.

(A suivre)

Expresso

Une invasion d’araignées a laissé des pans
entiers de la région du Gippsland, dans le sud-
est de l’Australie, couverts de toiles, ces ani-
maux cherchant à s’installer en hauteur pour
échapper aux inondations.

Une mer de soie a envahi ce secteur de
l’Etat de Victoria, frappé par des inondations
plus tôt en juin, en raison de toiles tissées par
des araignées qui vivent normalement sur le
sol et cherchaient un abri, selon l’universitaire
Dieter Hochuli.

“Lorsque nous avons ce genre de très
fortes pluies et d’inondations, ces animaux, qui
passent leur vie de façon énigmatique sur le
sol, ne peuvent plus y vivre et font exactement
ce que nous essayons de faire: ils se déplacent
vers les hauteurs”, a déclaré M. Hochuli, qui
dirige le groupe d’écologie intégrative à l’uni-
versité de Sydney, à la chaîne de télévision lo-
cale Channel 7.

Les araignées sont connues pour libérer

leurs toiles afin de créer des parachutes de for-
tune et profiter du vent pour changer d’empla-
cement.

Au moins deux personnes sont mortes en
raison des tempêtes qui ont frappé l’Etat de
Victoria plus tôt en juin. Les autorités ont re-
trouvé les deux corps dans des véhicules par-
tiellement submergés.

Des milliers de personnes dans les zones
les plus durement touchées ont également été
privées d’électricité pendant des semaines,
celle-ci n’ayant toujours pas été rétablie pour
certains foyers.

Les Australiens qui vivent dans des zones
rurales ont été touchés par une série de catas-
trophes ces dernières années. Une sécheresse
prolongée a été suivie par des mois de feux de
forêts dévastateurs fin 2019 et début 2020,
avant que des pluies n’entraînent des inonda-
tions qui ont causé des dégâts dans plusieurs
régions.

Des toiles d’araignées recouvrent
une région australiennePoivron farci au taboulé

INGRÉDIENTS : 4 PERS.
150 g de semoule
4 poivrons rouges
2 tomates
1/2 concombre
1 oignon
Huile d’olive
Jus de citron
1/2 botte de persil
1/2 botte de menthe
Sel, poivre
PRÉPARATION :
1.Nettoyez et coupez finement le

concombre.
2.Nettoyez et coupez les tomates en

petits dés.

3. Epluchez et émincez l’oignon.
4.Mettez la semoule dans un saladier.
5.Ajoutez le concombre, les tomates

et l’oignon puis versez 3 c. à soupe d’huile
d’olive et le jus de citron. Réservez.

6. Nettoyez et ciselez le persil et la
menthe.

7. Ajoutez-les au taboulé, salez et poi-
vrez.

8. Réservez au frais jusqu’au service.
9.  Taillez les poivrons en deux et

videz-les.
10. Remplissez chaque moitié avec le

taboulé.
11. Décorez de persil.
12. Dégustez bien frais.
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